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RESUME 

Ce mémoire vise une critique politique de la méthode d 'éva luation contingente, 
qui permet 1 'évaluati on monéta ire de biens environnementaux non marchands à 
des fi ns de planification environnementa le. Cette méthode repose sur un sondage 
dans lequel on demande à un échantillon d ' individus la va leur monéta ire qu ' il s 
seraient prêts à payer pour protéger un bien environnemental d ' intérêt. La valeur 
totale est ensuite intégrée à une analyse avantages-coûts, comme coût s ' il s ' agit 
d ' un projet d ' exploitation ou comme bénéfi ce s ' il s ' agit d ' un projet de 
conservation. 

On a largement critiqué la fi ab il ité de la méthode ainsi que ses fondements 
théoriques . Dans plusieurs études, les répondants se montrent peu sens ibles aux 
prix et aux quantités proposés, ce qui amène des chercheurs à conclure que les 
résultats des questionnaires ne peuvent être utilisés dans des analyses avantages­
coûts, mais devraient plutôt être interprétés comme ceux d ' un pseudo-référendum. 
Or, face à ce constat, plutôt que de proposer l' abandon du cadre économique au 
profit de consultations ouvertement politiques, on suggère d 'en mul tiplier 
1 ' utilisation afin d ' habituer les répondants. 

Un te l entêtement à utiliser la méthode nous a amené à la considérer comme un 
outil qui , loin d ' être neutre, s ' inscrit dans un projet politique beaucoup plus vaste. 
Ce projet, c'est celui du néo libéralisme. Et puisque ses poli tiques sont entièrement 
basées sur la rationali té ut ilitari ste, il lui fa ut produire des suj ets adaptés, so it des 
individus opérant des choix uniquement en fo nction d ' un ca lcul d ' intérêt 
personne l, te lles des entreprises. C'est pourquoi le néo libéralisme peut être 
appréhendé, à la façon de Michel Foucault, comme un mode de subj ectivation. En 
nous appuyant sur les réfl exions de cet auteur dans Naissance de La biopolitique, 
de même que sur les écrits de plus ieurs de ses héri tiers, nous déve loppons 
l'argument que la démultiplication des sondages d 'évaluation monéta ire part icipe 
à la mise en forme de suj ets néo libéraux. Forcés de réfl échir les questions 
environnementales dans un cadre économique, ceux-ci n'entrevo ient plus d 'autre 
j ustice que ce qu ' ils ont déc laré vouloir payer et les biens et services 
envi ronnementaux qu ' il s reço ivent en retour. 

L ' utilisation de la méthode a donc pour effet de dépolitiser le rapport État-citoyen. 
Afin de sortir de cette rationali té néo libérale a-démocratique, on peut avoir 
recours à d 'autres outils de planification environnementale, te ls que l' éva luation 
mul ticritères, qui permet de se départir de l'aspect monéta ire des évaluations. 

MOTS-CLÉS : méthode d 'éva luat ion contingente, biens environnementaux non 
marchands, planification env ironnementale, néo libéralisme, mode de 
subj ectivation, Michel Foucault 



INTRODUCTION 

LE NOUVEAU PRAGMATISME ENVIRONN EMENT AL OU COMMENT 
« ECONO MICISER » L 'ECOLOGIE ET« ECOLOGISER »L'ECONOMIE 

Que ce so it les changements climatiques, une pette de biodivers ité assez 

importante pour être qualifiée de « s ixième extinction de masse» ou 

l'accumulation de po lluants dans l'a ir, dans l'eau et même dans les organismes 

que nous consommons pour nous a limenter, la crise éco logique est non seulement 

bien rée lle, mais auss i rée llement menaçante. E lle pose des questions séri euses sur 

notre mode de production et sa v iabilité. 

Chez les économistes, les préoccupations au sujet des limites de la c ro issance 

remontent aux c lass iques : Adam Smith, M althus et Dav id Ricardo, aux 18 et 19e 

sièc les. Ces de rniers éta ient princ ipalement a larmés par la cro issance de la 

population qu i, se lon eux, fa isa it augmenter la part du capita l acco rdée aux 

sa la ires et donc, diminuer les profits, en plus de raréfier les so ls. Toutefo is, dès 

1857, John Stuart Mill reconna issa it auss i l' imp01t ance des ressources non 

renouve lables comme fre in additionne l à la cro issance 1
• 

C'est dans la première moitié du 20e sièc le que l' on commença à penser un usage 

judic ieux des ressources naturelles, princ ipa lement les ressources agricoles et 

foresti ères. Après la D eux ième Guerre mondia le, sui te à la publication du R apport 

Pa ley, qui fa isait état de l' épuisement de ces ressources, l'économie de 

l'environnement et l'économie des resso urces nature lles devinrent des disciplines 

à part ent ière. Toutes deux s' inscriva ient dans le paradigme dominant en 

économie, so it le paradigme néoclass ique, et leurs travaux s'orientaient vers le 

ca lcul de niveaux optimaux de po llution et le développement d 'outil s de marché 

pour les atte indre2
. 

1 Cli ve L Spash, « The Development of Environmental Thinking in Economies », Environmenlal 
Values 8, no 4 ( 1999): p. 4 15. 

2 /bid, p. 4 14-4 19. 



2 

L'économie éco logique, quant à e lle, se déve loppa plutôt dans les années 80, 

notamment en réponse aux difficul tés qu 'éprouvaient l'économ ie de 

l'enviJ"OnJ1ement et l'écono mie des ressources nature lles à tenir compte des 

recherches en sc iences nature lles, mais auss i à infl uencer de faço n s igni ficative la 

légis latio n. Cependant, plutôt que de tenter un changement de paradigme, ce1tains 

des chercheurs de cette nouve lle disc ipline se contentèrent de re lie r les modèles 

éco logiques et économiques standards3
, notamment par le concept de «valeur 

économique tota le», que nous reverrons plus loin, et par des initi atives visant à 

évaluer les écosystèmes en te rmes monétaires4
, comme l' importante étude de 

Robert Costanza publiée dans Nature en 19975
. 

Costanza est l' un des instigateurs d ' une tendance que le soc ioéconomiste C live 

Spash qualifie de « nouveau pragmat isme environnemental »6
. Cette tendance 

implique de conceptua liser la biodive rsité et les écosystèmes comm e des« biens» 

et des « services» - appellation que nous conserverons dans le présent mémoire 

pour référer à cette conceptua lisation - qui do ivent être représentés dans les 

po litiques publiques par des va leurs monétaires . E lle a été renfo rcée par la 

publication du Millennium Ecosystem Assessment en 2005, qui a populari sé le 

terme de «services écosystémiques » 7
. Auj ourd ' hui , c ' est le projet The 

Economies of Ecosystems and Biodiversity (TEEB) qui prend le re l a i afin d 'attirer 

l'attention sur les avantages économiques de la biodivers ité. Il se propose d 'aider 

les décideurs publics à reconnaître, démontrer et capturer la va leur des serv ices 

écosystémiques et de la biodiversité8
. En effet, TEEB considère l'évaluation 

3 Ibid, p. 4 15-4 17. 

4 Ibid, p. 424. 

5 Robert Costanza et al. , « The Value of the World's Ecosystem Services and Natura l Cap ita l », 
Nature 387 ( 1997) : 253- 60. 

6 C live L Spash et Ju lie Aslaksen, Re-Establishing an Ecological Discourse in the Debate Over the 
Value of Ecosystems and Biodiversity, (ePubWU lnstitutiona l Repository, 20 12): p. I l. 

7 Ibid, p. 3. 

8 The Econom ies of Ecosystems & Biodi versity. [s.d .) Making Nature 's Values Visible. Récupéré 
de teebweb.org 
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monétaire comme une institution-clé afi n de parer à la dégradation des 

écosystèmes et à la perte de biodivers itë . 

Se lon Spash, la plus grande erreur de ce nouveau pragmat isme environnemental 

est de supposer que la crise de la biodiversité pu isse être surmontée sans 

changement institutionnel ou politique majeur 10
. On tente plutôt d 'adopter le 

langage dominant en « économicisant 1 'éco logie 11 ». En retour, l' économie doit 

e lle auss i être « éco logisée ». C'est pourquoi l'on se penche sur ce que l' on 

considère comme de s imples défauts du modèle standard afi n de les corriger12
. 

C 'est ainsi que l' économie néoclass ique déve loppe le concept d'externalité, so it 

une erreur de marché qui survient lorsqu ' un producteur engendre des coûts pour 

lesquels il ne paie pas (les domm ages à l'environnement, par exemple) ou des 

avantages pour lesquels il n' est pas compensé (la protection de l' environnement) . 

La présence d 'exte rnali tés consti tuerait l' une des situations dans lesquelles le 

marché fa illi t à mener à une a llocation effi cace des ressources, tout comme la 

présence de monopoles ou d 'oligopoles, d 'asymétr ie de l' informat ion et de biens 

publics. La so lution à la cri se éco logique reposera it alors simplement sur 

l' internalisation des externalités dans les calculs économiques, ce qu1 

engendrerait une a llocation vé ri tablement efficace des ressources et limi terait 

a insi la destruction de la nature. 

Cependant, certa ins des coOts et des avantages que l' on cherche à in ternaliser 

concernent ce que l' économie néoc lass ique a appelé les « biens et services 

environnementaux non marchands », c' est-à-dire des é léments de la nature qu 'on 

ne peut ni acheter ni vendre, notamment parce qu ' ils sont publics. Comment 

9 Pavan Sukhdev, Heidi Wittmer et Dustin Miller, « The Economies of Ecosystems and 
Biodiversity: Challenges and Responses », dans Nature in the Balance: the Econom ies of 
Biodiversity , dir. 0 l-l elm et C 1-l epburn, (Oxford: Oxford University Press, 20 14): p. 3. 

10 Spash et Aslaksen, Loc. cil. , p. 17. 

Il Ibid, p. 7. 

12 pash, Loc. cit., p. 4 19. 
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mesurer leur va leur, a lors, s ' il n ' y a pas de marché où puissent se c ro iser l'offre et 

la demande? La destruction de la nature découle donc, dans certa ins cas, d ' une 

double erreur de marché : la présence de biens et serv ices publics sous fo rm e 

d ' exte rnalités. Pour corriger cette double erreur, il faut dans un premier temps 

éva luer la demande pour ces biens et se rv ices publics. Généra lement, on connaît 

leur coût d ' approvis ionnement (par exempl e, combien coOtera it le reboisement 

d ' un secteur ou l' amélioration de la qua li té de l' air) et l'on peut donc tracer la 

fo nction d 'offre. Comme nous l' expliquerons plus en déta il au chapitre I, en 

cro isant l' offre et la demande, on peut déduire la quant ité d ' approvis ionnement 

optimale d ' un bien ou d ' un service, de même que le prix d ' équilibre. Ce prix 

corres pond à la va leur du bien ou du serv ice en termes monéta ires, qu ' il est a lors 

poss ible d ' internaliser aux calculs économiques. Pour ce fa ire, il nous manque 

cependant toujours la fo nction de demande. 

Plus ieurs méthodes ont été développées afin d ' évaluer la demande pour des biens 

publics, dont les méthodes dites de préférences révélées . La méthode des coOts de 

voyage tente d ' évaluer la va leur d ' un paysage, d ' un parc ou d ' un écosystème 

se lon ce que les gens sont prêts à paye r pour se déplacer le vo ir 13
. De son côté, la 

méthode des prix hédonistes s'appuie sur ce que les gens so nt prêts à payer pour 

améliorer la quali té de leur environnement, en achetant un filtre à eau ou en 

déménageant dans un secteur plus bo isé, par exemple. Cependant, ces méthodes 

reposent implic itement sur l'ex istence de marchés privés (pour l' essence, les 

fil tres ou l' immobilier, dans les exemples donnés) ; e lles ne s ' appliquent pas pour 

les biens publics purs 14
. Ces biens sont défini s par une utilisati on non rivale et 

non exclusive, c ' est-à-dire que l' utili sation par l' un ne diminue pas la poss ibilité 

d ' utili satio n par les autres et, une fois que le bien est produit, il est offert à tous, 

13 Christin e Sell er, John R Sto ll et Jean-Paul Chavas, « Validation of Empi rical Measures of 
Welfa re Change: a Comparison of Nonmarket Techn iques», Land Economies 6 1, no 2 ( 1985): 
156-75. 

14 Richard T Carson, Nicho las E Flores et orman F Meade, « Contingent Valuation : 
Controversies and Ev idence», Environmenlal and Resource Economies 19, no 2 (200 1 ): p. 176. 
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sans restriction poss ible. Par exemple, s i l' on amé liore la qua lité de l' air, il est 

imposs ible d ' empêcher que lqu ' un d 'y avo ir accès et le fa it qu ' une personne 

respire ne diminue pas la quantité d ' a ir disponible pour les autres . 

De plus, certa ins biens peuvent être valo ri sés s implement parce qu ' ils ex is tent et 

parce qu 'o n veut les léguer à la génération future, sans cons idé ration pour l' usage 

que l' on pourra it en fa ire, comme c ' est le cas pour la biodivers ité 15 (outre la 

poss ibilité de trouver des mo lécules pour des médicaments et ce genre 

d '« utili sation » de la biodivers ité) . La «valeur économique totale», dont nous 

avons pa rl é plus haut, se déci ine donc en différents sous-types de va leurs qui 

inc luent le cas limite de la va leur de non-usage, comme illustré dans la fi gure c i­

dessous : 

Figure 0.1 : Les diffé rentes catégories de va leur
16 

The different categ01iesof lhe"VdllK."'ofSiodivcrSity 

valueofdlfferentelement.sllnd ===:';===:r=:==~---,:::::==:::::J,.,...,.-..., 
funcdonsofblodlve~fty r--lli(:~ ··· ·· ü••l t.oo~vaw 

DifectUsc 
Va>.>e< 

lndlll,.'ctUseVall.cs 
(Ecosytœ~T< SCNI~) 

BL'f'IC0 ts 
-flood control 
- 'itoon prou>c:t~ 
- CQl/0' statlill:>atlon 
- (Il(",. 

1 
OO<Ior. ond QwsJ 1 

OptiOn Valuas 1 1 

La méthode d 'évaluation contingente (MEC) cherche à mesurer cette valeur de 

non-usage, auss i appelée valeur passive. Ce sera l'objet de recherche que nous 

reti endro ns pour notre mémoire. Il s'agit d ' une méthode de préférences dites 

déc larées (stated preferences), identifiées par un sondage dans leque l on demande 

aux individus co mbien ils sera ient prêts à payer pour conserver un bien 

15 Bio logical Diversity Advisory Comm ittee, Making Economie Valuation Workfor Biodiversily 
Conservation, (Canberra : Land & Water Austra lia, 2005): p. 5. 

16 Idem 
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environnemental. Les réponses sont donc contingentes à un marché hypothétique. 

L ' idée est de trouver ce que le marché nous dira it au sujet du bien 

environnemental c iblé s' il y en ava it un 17
. E n agrégeant les diffé rentes va leurs 

obtenues lors du sondage, on déduit la fonction de demande, que 1 'on peut a lors 

croiser avec la fonction d 'offre déjà connue pour obtenir le prix implic ite du bien 

(shadow priee), c ' est-à-dire sa valeur économique tota le telle qu 'étab lie par la 

société. 

La MEC est reconnue comme la me illeure méthode pour l'évaluation de biens non 

marchands parce qu 'elle est s imple, tl ex ible 18 et qu 'e lle permet d ' inc lu re la va leur 

pass ive d ' un bien19
. Mitche ll et Carson, deux grands spéc ia listes de la méthode, y 

vo ient 1 ' une des approches les plus prometteuses pour évaluer la vo lonté à payer 

01 AP) des indiv idus pour des biens publics20
. 

Dans un premier chapitre, en nous réfé rant aux textes canoniques publiés à son 

suj et, nous présenterons cette méthode: nous exposerons dans un premier temps 

l' histo ire des idées économiques qui ont mené à sa formulation , nous expliquerons 

ensuite la théorie micro-économique (qui s ' inscrit plus largement dans le 

pa rad igme néoclassique) sur laquelle e lle s ' app uie, puis nous montrerons les 

diffé rents usages qui peuvent en être faits. 

Dans un second chap itre, en nous appuyant sur une revue de li ttérature exhaustive, 

nous verrons les différentes critiques qui ont déjà été adressées à la MEC : des 

critiques d 'ordre méthodologique, qui exam inent ses différents bia is potentie ls, et 

des crit iques plus théoriques, qui s ' attaquent à ses fondements néoclassiques. 

17 Robert K Davis, « Recreation Planning as an Economie Problem »,Nat. Resources J. 3 ( 1963): 
p. 240. 

18 L Venkatachalam, « The Contingent Valuation Method: a Review », Environmental Impact 
Assessment Review 24, no 1 (2004) : 89- 124. 

19 Carson, Flores et Meade, Loc. cil., p. 176. 

20 Robert C Mitchell et Richard T Carson, Using Surveys to Value Public Goods : the Contingent 
Valuation Method (Washington: Resources for the Future, 1989). 
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Nous verrons que, malgré ces critiques et le fa it que plusieurs tentatives d ' utiliser 

la méthode aient donné des résultats incohérents dans le passé, on compte 

l' utiliser de plus en plus souvent pour mesurer la valeur monétaire de la nature. 

Non seulement cela, mais on compte également mul tiplier les politiques 

d' utilisateur-payeur afin d' habituer les citoyens à placer un prix sur des biens et 

services autrefois s itués à l'extérieur du marché. C'est ainsi que nous apparaîtra la 

nécess ité de sortir de la critique économique, qu 'elle so it technique 

(méthodologique) ou théorique, pour appréhender la MEC d' un point de vue 

politique . 

Conséquemment, dans un troisième et dernier chapitre, nous présenterons en quoi 

cet entêtement à utiliser la méthode est, lui , cohérent avec le projet politique du 

néo libéralisme, qui vise justement à dépolitiser les questions environnementales et 

à les « économiciser ». Se lon la perspective théorique que nous développerons 

dans cette section, c' est ce qui est à l' origine du « nouveau pragmatisme 

environnemental » co nstaté par Spash. 

Nous chois issons le néo libéralisme à cause de la concordance temporelle entre la 

montée de ce courant et ce lle de la méthode d'éva luation. En effet, selon Kallis et 

ses co ll aborateurs, la proli fé ration des évaluations monétaires depuis la fin des 

années 80 résulte d' un changement du centre d'attention, en sc ience économique, 

qui correspond à un virage plus large au sein du capitalisme, d ' une régulation 

environnementale étatique vers un environnementalisme de marché néo libéral. 

Les manifestations de ce virage sont la substitution de standards (ex. un taux fixe 

d'émissions permises par firm e et établi par Je gouvernement) par des approches 

de « gouvernance douce » (soft governance) qui s'appuient sur des mécanismes de 

marché (ex. le marché du carbone), la substitution de services publics 

subventionnés par les impôts par la pleine tarification des consommateurs (ex. les 

services d' aqueduc) et la prolifé ration d' analyses avantages-coüts (AAC) qui 

génèrent une demande pour des évaluations monétaires, comme ce qui nous 
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intéresse ici. Kallis et al. donnent le projet TEEB, que nous décrirons au chapitre I, 

comme exemple pour illustrer ce virage néo libéral2 1
. 

Par néo libéralisme, nous entendrons un phénomène qu ' il est possible de décliner 

sous quatre dimensions. Nous distinguerons le néo libéralisme comme doctrine, 

comme ensembl e de discours idéo logiques, comme ensemble de pratiques et, 

fi nalement, comme mode de subjectivation. 

Au sens le plus strict, le « néo libéralisme » réfère à une doctrine macro­

économique dont l' origine remonte à la cri tique de l'État-prov idence te lle que 

fo rmulée par John Maynard Keynes22
. Tl s'agit d' un discours philosophique ou 

sc ientifi que cohérent que l'on peut rattacher à des auteurs préc is et qui plaide en 

fave ur du plein déploiement du modèle d'entreprise23
. 

Le néol ibéralisme peut aussi être compris comme un ensemble de discours 

idéo logiques . Ceux-ci sont moins cohérents, mais d' une portée plus étendue que 

la doctrine néolibérale elle-même. Il s' ag it des discours produits notamment par 

les gouvernements et les think tanks, qui véhiculent un ensemble de valeurs et de 

principes comme la pours uite du gain privé, l' individualisme et l'affranchissement 

des obligations liées à la so lidarité co llective24
. Ces valeurs et principes puisent 

dans la doctrine néo libérale, mais sont plus opportunistes et plus stratégiques, en 

vue d'orienter, dans un premier temps, les poli tiques et pratiques inspirées par 

cette doctrine, puis de les légitimer, dans un second temps. 

21 G iorgos Ka ll is, Erik G6mez-Baggethun et Chri stos Zografos, « To Va lue or Not to Va lue? T hat 
ls Not the Question », Eco/ogical Economies 94 (20 13): p. 99. 

22 Éric Pineault, « Neo liberalism and Austerity as Class Struggle », dans Orchestrating Austerity ­
impact and Resistance, dir . Stephen McBride et Donna Bai nes, (Fern wood Publishing, 20 14), 
p. 11 2. 

23 James Ferguson, « The Uses of Neo liberalism »,Antipode 41 (20 10): p. 170. 

24 Lazzarato, Maurizio, "Neolibera li sm in Acti on, lnequality, Insecurity and the Reconstituti on of 
the Socia l", The01·y, Culture & Society 26, no. 6 (2009) : 109-1 33, cité dans Pineau lt, 
« Neo li be ralism and Austeri ty as Class Struggle », p. 11 3. 
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E n effet, la doctrine néo libéra le est une utopie qui ne peut être stri ctement 

appliquée. Lorsque l' on fa it référence à l' ensemble des po litiques et des pratiques 

concrètement mi ses en place en s ' appuyant sur cette doctrine, on utilise également 

le terme « néo libérali sme ». Cet ensemble a mené à l' enrichissement des c lasses 

possédantes, à la croissance des inégalités et de 1' insécurité, à la perte de services 

publics et à la détéri oration généra le de la qualité de vie des classes pauvres et 

laborieuses. C'est pourquoi il est poss ible d ' interpréte r la mise en place de ces 

politiques et pratiques comme le projet hégémonique d ' une c lasse qui vise à 

rétablir sa domination sur les autres25
. Pour mener à bien son proj et, il a fa llu que 

la c lasse possédante v ienne no n pas minimiser le rô le de l' État, ma is plutôt le 

modifier afin de faire fonctionner le marché d ' une façon qui puisse l' enrichir. 

C ' est prut iculièrement le néo libéra li sme comme mode subjectivation qui nous 

intéressera dans le présent mémo ire. Pour Philip Mirowski, il existe un 

« néo libé ra lisme du quotidien » (everyday neoliberalism) qui sera it profondément 

ancré culture llement, ce qui expliquera it que la cri se économique de 2008 n' a it 

pas séri eusement ébranlé 1 ' ordre établi26
. Il s ' inspire des travaux de Foucault pour 

affirm er que le néo libéra li sme repose sur le développement d ' un «so i 

entrepreneurial » (entreprenarial self) dans un monde où les désastres sont les 

conséquences de prises de ri sque indiv idue l et où les échecs personne ls sont 

attribuables à de mauvais investi ssements, où la compétition est une ve rtu et la 

solidarité, un s igne de fa iblesse27
. 

Foucault aura it été un pionnier e n po intru1t le pouvo ir qui s ' opère au niveau micro, 

par la production de subjectivités28
, et c'est pourquoi nous l' utiliserons ici comme 

auteur pilier. E n effet, comme nous le verrons plus lo in, le fa it de démultiplier 

25 Dav id Harvey, A Brief His/ory of Neoliberafism, (New York: Oxford Uni versity Press, 2005); 
Ferguson, Loc. cil., p. 170 . 

26 Phili p M irowski, « Everyday Neoliberalism », dans Never Let a Serious Crisis Go to Waste, 
(Brooklyn, NY : Verso, 20 14), p. 89. 

27 i bid, p. 92. 

28 Ibid, p. 96-97 . 
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l' utili sation de la M EC participe à fo rme r des subjectivités e ntrepreneuriales, alors 

que chac un est appe lé à se demander comment tire r le max imum de profit, à titre 

indiv idue l, de la conservation ou de 1 ' explo ita tion de la nature. 

C'est cette interprétation qui nous permettra le mie ux de comprendre pourquo i les 

parti sans de la MEC comptent « habitue r » les répo ndants et les décideurs publics 

aux sondages plutôt que de constater l' échec de la méthode e t de se to urner vers 

des modes de consultation ouve rtement po litiques. En effet, la lecture 

fo ucaldie nne no us permettra de présenter la MEC comme fa isant parti e d ' un 

proj et q u i v ise à produire les sujets néo libéraux, so it des sujets ent iè re ment 

gouvernés par la ra ison écono mique . Nous verrons que conduire les indiv idus à se 

conduire comme des homo œconomicus est nécessaire po ur mener à bien le proj e t 

po li tique néolibéra l. 

Plus précisément, no us nous appuierons sur les cours que Foucault a donnés a u 

Co llège de F rance au cours de 1 'année 1978-1979, te ls que retranscrits dans 

Naissance de la biopolitique, comme cadre théorique po ur interpréter l'emplo i 

grandissant de la MEC. N o us référero ns également à deux de ses impo rtants 

commentateurs frança is, soit Pierre Dardo t et Chri stian Lava l, qui effectuent une 

traduction soc io logique de l' apport de Foucault pour le néo libé ra li sm e 

contemporain, de même qu ' un approfondisseme nt de ses travaux histo riques dans 

La nouvelle raison du monde. 

Ma is, avant d 'en arri ver là, nous devrons bie n sa is ir les conto urs de notre objet de 

recherche. C ' est pourquo i, dans le chapitre suivant, nous présenterons d 'abo rd 

l' histo ire des idées économiques ayant mené à la conception de la MEC. Ensuite, 

nous exposerons la théorie économique néoc lass ique qui sous-tend aujourd ' hui la 

méthode . F ina lement, nous do nnerons que lques exem ples de ses diffé rentes 

applications. 



CHAPITRE I 

DESCRIPTION DE LA METHODE D'EVALUATION CONTINGENTE 

Une chose peul être une valeur d'usage, 
sans être une valeur. C 'est le cas quand 
l 'homme n 'a pas besoin de la médiation 
du travail pour en faire usage. Par 
exemple : l 'air, les terres vierges, les 
prairies naturelles, le bois poussant de 
manière sauvage, etc. Une chose peul être 
utile et être le produit du travail humain, 
sans être une marchandise. 

Karl Marx 

1.1 L' histoire des idées économiques ayant mené à la méthode 

Comme nous l'avons vu, les économistes commencèrent à se préoccuper d ' un 

usage judicieux des ressources naturelles dès la première moitié du 20e s iècle. Ce 

sont principalement Arthur Cecil Pigou, Ronald Coase, Siegfried von C iriacy­

Wantrup, Burton Weisbrod et John Krutilla qui j etèrent les bases de ce qui est par 

la suite devenu la MEC, en se questionnant sur la meilleure faço n d ' internaliser 

les externalités et sur les diffé rents types de valeurs qui ne peuvent être saisies par 

les marchés. 

1.1.1 Pigou et 1 'approche centra lisée au problème d'externat ités 

Pour l'économiste britannique At1hur Cecil Pigou, la principale motivation pour 

l'étude de l'économie est le progrès social. Il prône une sc ience réali ste, plutôt 

qu ' une science pure, qui cherche à éluc ider les lois gouvernant le monde te l qu 'on 

1 'expérimente29
. Ses recherches s' inscrivent dans l 'économie du bien-être, qui est 

pour lui la partie du bien-être qui peut être mise en relation avec l'éta lon 

monétaire30
. Il reconnaît qu ' il est imposs ible de tracer une ligne nette entre 

l'économique et le non économique, mais estime toutefo is que l'access ibilité de la 

mesure monétaire peut servir à faire une distinction gross ière. Nous verrons plus 

29 Arth ur Ceci l Pigou, The Economies of We/fare, (Bookyards, 1920), p. 29 . 

30 Ibid, p. 9. 
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lo in comment la MEC vient remettre en question la nécess ité - ou même 

l'existence- d ' une te lle distinct ion. 

Dès 1920, dans The Economies ofWelfare, il aborde la noti on d'externalité, bien 

qu ' il ne la dés igne pas ainsi. L 'économiste cherche à déterminer jusqu 'à quel 

point le j eu des intérêts particuli ers peut distribuer les ressources du Royaume-Uni 

de faço n favorable et jusqu ' à quel point l'État peut améliorer ces tendances 

nature lles 31 . Plusieurs de ses réflex ions s' inspirent du contrôle opéré sur 

l'éco nomie durant la Première Guerre mondiale32
. 

Il examine les cas où le« produit marginal net privé» et le« produit marginal net 

soc ial » diffè rent. Par « produit marginal net soc ial », il entend le produit tota l net 

de choses phys iques ou des services objectifs dus à l' augmentation des ressources 

à n' importe quel endroit, pour n' importe quel usage et peu importe à qui cela 

profite. Par « produit marginal net privé », il entend la pa1t ie du produit net total 

dû à l'augmentation des ressources qui revient, avant toute vente, à la personne 

qui a effectué l' investissemene 3. 

Il explique que des divergences entre les deux produits peuvent subvenir 

notamm ent lorsque le propriétaire et le locataire d' un moyen de production 

durable, comme un champ, ne sont pas la même personne. En effet, peu de temps 

avant la fin de son bail , un fe rmier peut par exemple chercher à extra ire le 

maximum poss ible de la terre qu ' il exploite, si bien que le so l s'en trouve épuisé à 

son dépa1t. Dans de telles c irconstances, il est toutefo is poss ible pour le 

propriétaire d 'exiger des paiements compensatoires34 . 

Or, il existe d'autres cas où c'est un tiers parti qui est affecté, pos itivement ou 

négativement, si bien que l'on ne peut remédier à la situation simplement en 

31 Ibid, p. Il. 

32 Ibid, p. 14. 

33 Ibid, p. 109. 

34 Ibid, p. 134-1 35. 
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modifiant le rapport contractuel des deux autres parti es, comme dans 1 'exemple de 

la terre agr ico le en location. L'aménagement d ' un parc améliorera la qua lité de 

l' a ir de tous les habitants d ' une vi ll e. La construction d ' une route ou un d'un 

tramway augmentera la valeur foncière des terrains avo is inants. À l' inverse, la 

construction d ' une usine dans un quartier rés identie l diminuera la qua lité de v ie de 

ses habitants. L'État doit donc intervenir par des « encouragements 

extraord inai res» ou des « contraintes extraordinaires» à l' investissement, c ' est-à-

dire par des taxes ou des primes (que l'on appellerait auj ourd ' hui subventions), 

comme cela existe déjà à l' époque de Pigou pour l'a lcoo l et le pétrole35
. 

L 'économiste cro it même qu ' une intervention supplémentaire de la part du 

go uvernement pui sse être nécessaire, comme pour contrô ler la quantité 

d ' immeubles construits dans une zone déterminée: 

" It is as id le to expect a well-planned town to result fro m the independent ac tivities 
of iso lated speculators as it would be to ex pect a satisfacto ry picture to result if 
each separate square inch were painted by an independent art ist. No "invisib le 
hand" can be relied on to produce a good arrangement of the who le from a 
combination of separa te treatments of the parts36

" 

Il suggère également d ' interd ire la publicité chez ce qu ' il appe lle les 

«compétiteurs monopolistiques », comme deux compagnies de tra in qui se 

séparent un marché. E n effet, si chacune d 'e lles déploie le même effort pour 

s'arroger la clientèle de l' autre, leurs effo rts s'annulent et la s ituation est la même 

que s i e lles n 'avaient pas fait de publicité du tout. Les ressources sont pour a insi 

dire gaspillées. 

Par ces exemples, on comprend donc que c'est une approche hautement 

centralisée au problème des exte rna lités qui est prônée par l'économiste 

britannique. Ce lui-ci pense en effet que les négociations privées entre les parties 

concernées ne peuvent être suffisantes et que le marché, à lui seul , ne peut 

35 /bid, p. 138-1 43 . 

36 Ibid, p. 144. 
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parvenir à allouer efficacement les ressources. L ' État doit donc intervenir, par des 

taxes et des subventions notamment, pour f aire fonctionner le marché. Or, c ' est 

dans ce sens que vont les mesures néolibéra les qui , comme nous le verrons plus 

tard, ne visent pas tant une réduction de la taille de l'État qu ' une transformation 

de sa mission . Lorsque l'État intervient pour mener une enquête et attribuer une 

va leur à un bien env ironnemental afin qu ' elle soit internalisée aux calcu ls 

économiques, il va exactement dans le sens des mesures qu 'avait imaginées 

Pigou . 

1.1.2 Coase et l'approche décentralisée au problème d'externalités 

Le travail théorique de Ronald Coase fut également fondateur pour la MEC. 

Coase est lui auss i un économiste britannique, mais de l'Éco le de Chicago (nous y 

reviendrons au chapitre lll). Il publie, en 1960, Le Problème du coût social37 en 

réponse aux travaux de Pigou. Dans ce texte, il se penche sur le coût social des 

firmes qui nuisent aux autres, en dégradant l'envi ronnement notamment. Tl plaide 

pour une gestion décentralisée de ces nuisances (ce que nous appe ller ions 

auj ou rd ' hui les externalités négatives) par la négociation de dédommagements 

entre les parties, une fo is les dro its de propriété clairement établis. 

Dans son artic le, l'économ iste fournit un exemple parlant afin de s'opposer à une 

vision interventionniste en économ ie de l'environnement, soit celui d' un train 

dont les flammèches pourraient mettre le feu aux cultures environnantes. Si l' État 

intervient pour rendre la compagnie ferroviaire responsable, les agricu lteurs vont 

rester autour des chem ins de fe r et attendre les compensations plutôt que de 

déménager leurs facteurs de production et éviter les incendies . Cette solution est 

donc moins efficace qu ' une négociation entre les parties, selon Coase, car elle 

entraîne un gaspi llage des ressources. Il s' appuie sur cet exemple pour affirmer 

que l' intervention de l' État peut en fait entraîner des nui sances pires que ce lles 

37 Ronald Coase, « Le problème du coCit social », trad . Ludovic Ragni et P M Romani, Revue 
française d'économie 7, no 4 ( 1992): 153- 93. 
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qu ' il essaye de corriger. Nous verrons que les néo libéraux ti ennent ce genre de 

di scours idéo logiques, en co ntradiction avec leur doctrine qui prône une 

intervention active de l'État pour fa ire v ivre le marché. 

Les outils économiques te ls que les marchés de dro its de po llue r (la bourse du 

carbone, par exemple) se rapprochent davantage des mesures prônées pa r Coase. 

Ce type d ' arrangement ne nécess ite qu ' une intervention initia le de l'État, afin de 

décide r la quantité de droits à émettre et leur répart it ion. Le prix d 'équilibre, lui , 

est fi xé par le marché. Le j eu de l' offre et de la demande réalloue ensuite les 

permis à ceux qui sont le moins en mesure de dépolluer et le plus en mesure de 

paye r. 

1.1.3 C iriacy- Wantrup et les questionnements à l'o rig ine de méthode 

À l' inverse des travaux de Coase sur les nuisances, ce sont des questionnements 

sur les effets bénéfiqu es de pratiques visant à conserver le so l qui sont à l'orig ine 

des travaux de l'agroéconomiste a llemand Siegfi· ied von C iriacy-Wantrup. Ce lui­

c i s'est inte rrogé sur la faço n de mesure r la demande pour un bien co llectif qui ne 

transige pas sur le marché. Comme nous l' avons vu en introduction, la destruction 

de la nature peut découler d ' une double erreur de marché : la présence de biens et 

se rv ices qui sont à la fo is publics et à la fo is sous forme d 'exte rnalités. 

L ' agroéconomiste a tenté de mettre au point une méthode permettant 

l' interna lisat ion de ce ty pe préc is d 'externa li tés . 

Dans son artic le Capital Returns from Soit-Conservation Practices, paru en 

1947 38
, il cons idère le problème des AAC appliquées aux infras tructures. Il 

constate que, dans ce ty pe de proj ets, les coûts sont souvent immédiats a lors que 

les avantages, eux, sont éta lés dans le futur. Le ratio enh·e les deux peut a lors 

sembler peu attrayant, à cause de contra intes tempore lles qui réduisent 

artific ie llement l' hori zo n d ' ana lyse. Par exemple, à cause de la fin d ' un bail , un 

38 Sieg fri ed V Ciriacy-Wantrup, « Capital Returns From Soi i-Conservation Practices », Journal of 
Farm Economies 29, no 4 (1947) : 11 8 1- 96. 
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fermier qui prévoit changer de terre n'aura aucun intérêt à adopter des pratiques 

de conservation du so l. Cependant, pour la société, il est touj ours souhaitable de 

protéger les so ls agrico les; l'agroéconomiste cherche donc une faço n de remédier 

à ce problème. 

Comme Pigou, il diffé rencie les coûts et les revenus qui sont publics de ceux qui 

sont privés. Il observe toutefo is que, dans un système basé sur les valeurs 

marchandes, l' info rmation sur les coûts et les revenus publics n'est pas toujours 

disponible. Pourtant, les individus qui planifient un projet, eux, sont généralement 

capables d'évaluer l' utili té ou la désutilité que ce proj et leur procure. Il en vient 

donc à la conclusion que l' on peut tenter d 'obtenir l'express ion monétaire de 

biens non marchands, comme un sol bien conservé, en posant directement la 

question aux personnes concernées. Il s'agit simplement de leur demander 

combien elles seraient prêtes à payer pour diverses quantités d ' un bien public. Par 

cette «évaluati on administrative» de la demande, on peut déterminer le niveau 

d'offre qui serait dés irable pour la société. C'est par ce simple raisonnement que 

Ciriacy-Wantrup a j eté les bases de ce qui allait devenir la MEC. 

Comme nous l'avons di t, cette méthode est la seule qui permet de mesurer la 

va leur éco nomique totale, incluant la va leur de non-usage. Pour en arriver à 

penser ce cas limite de la valeur monétaire, il a fa llu l' intervention de deux autres 

économistes : Burton Weisbrod et John Krutilla. La méthode a d 'ailleurs gagné en 

popularité suite à leurs propos itions théoriques respectives39 

1.1 .4 Weisbrod et la valeur d 'option 

L'économiste américa in Burton We isbrod fut le premier à évoquer la valeur 

d' option, illustrée dans la figure 1. Dans un article rédigé en 1964, il examine le 

cas d ' une commodité dont l'achat n'est non seulement ni fréquent, ni certa in, et 

39 Venkatachalam, Loc. cil., p. 90. 
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dont la production ne peut pas être reprise une fois qu 'e lle a été cessée. Il donne 

l' exemple d ' une v is ite rendue à un parc nationa l. 

Si une entreprise privée s ' occupait d ' administrer le parc et que ses revenus ne 

suffisaient plus à couvrir ses fra is d ' exploitation, e lle devrait norma lement fe rmer 

ses portes et les ressources du parc, comme les arbres et les minerais, se ra ient 

a lors réallouées à d ' autres fins. Cependant, il fa ut cons idérer dans le calcul que 

certa ines personnes pourraient songer à v is iter le parc dans le futur, sans que cela 

a it nécessairement à se concréti ser. Celles-ci pourraient même être prêtes à payer 

pour en conserve r l'option. Cette valeur d 'option, c ' est-à-di re la VAP des 

consommateurs pour conserver une option de consommation dans le futur, devrait 

influencer la décis ion de fe rmer ou non le parc. Cependant, il n'y a aucune faço n, 

pour un entrepreneur privé, de fa ire paye r les personnes concernées. 

Le maintien de 1 'option est en fa it un bien public pur : la poss ibilité de profite r du 

parc dans le futur ex iste pour tout le monde s imultanément (non exclusif) et n' en 

est pas pour autant diminuée (non rival) . En ra ison de cette caractéristique, e lle 

co nsti tue une externalité à la gestion privée du parc. Les biens publics purs ne 

peuvent j amais être sa isis par des marchés privés . Cela, par a illeurs, écarte les 

dangers rée ls de marchandisation lorsque l'on procède à l'évaluation monétaire de 

ce type de biens ; nous y reviendrons au chapitre II . Dans le cas qui nous occupe, 

retenons simplement que de maintenir l' option d ' utili sation future d ' un parc 

nécess ite forcé ment une in tervention publique40
. 

1.1.5 Krutill a et la va leur de non-usage 

C 'est un autre écono miste américain , John Krutill a, qui a conceptua lisé la valeur 

de non-usage, que lques années après Weisbrod. Dans son artic le publié en 1967, 

Conservation Reconsidered, il avance que l'existence d ' un beau paysage ou d ' un 

écosystème unique et frag ile constitue une part s ignificative du revenu réel de 

40 Burton A ll en Weisbrod, « Co ll ective-Co nsumption Serv ices of lnd ivid uai-Consum ption 
Goods » 78, no 3 ( 1964) : p. 47 1-473 , 476. 
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beaucoup de gens. C'est pourquo i les rendements sociaux et les rendements privés 

de l'exploitation des ressources naturelles sont susceptibles de diverger, comme 

l'avait déj à constaté Pigou. Comment, alors, prendre des décis ions qui auront des 

effets irrévers ibles sur la nature4 1? 

L' auteur met en doute l'effi cience des marchés. Il prend pour po int de départ la 

va leur d 'option élaborée par Weisbrod. Cependant, il cons idère que cette valeur 

peut, dans certains cas, être essentie llement « sentimentale ». En effet, beauco up 

de gens t irent de la sati sfaction s implement de savo ir qu ' une partie de la faune et 

de la fl ore d 'Amérique du Nord sera conservée, sans chercher pour autant à y être 

exposés, pas même dans un futur hypothétique42
. C'est ce que l'on appelle 

aujourd ' hui la valeur d 'existence (existence value), encore une fo is illustrée dans 

la fi gure 1. Il s ' ag it de la valeur que l'on accorde à un bien du seul fa it qu ' il existe 

et que ce la nous satisfait. 

De plus, puisque la conversion de la nature en ressources naturelles n'est pas 

révers ible, il ne serait pas poss ible, pour les prochaines générations, d ' atteindre le 

même niveau de bien-être que s i cette convers ion ava it été retardée
43

. La valeur 

acco rdée à une nature intacte que l'on pourra transmettre aux futures générations 

est aujourd ' hui appelée valeur de legs (bequest value). 

C' est justement parce que les indiv idus ne prévo ient tirer aucun usage de ces 

biens qu ' il n 'existe pas de marché qui permette de fa ire émerger leur valeur 

monétaire. Comme l'avait suggéré Ci riacy-Wantrup, il fa ut alors procéder à une 

«évaluation administrative» de la demande. Comme nous a llons le détailler dans 

la section suivante, c'est précisément ce que cherche à fa ire la MEC, en prenant 

appui sur la théori e du bien-être. 

41 John V Krutilla, « Co nservation Reconsidered », The American. Economie Review 57, no 4 
( 1967): p. 777-779. 

42 Ibid, p. 780-78 1. 

43 Ibid, p. 784-785. 
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1.2 La théorie économ ique derrière la méthode 

Dans un questionnaire de la MEC, les questi ons sur la V AP sont censées mesurer 

les impacts d ' un proj et d ' explo itati on ou de conservati on de l'environnement sur 

le bien-être de chaque répondant personnellement44
. Se lon la théorie du bien-être, 

c 'est en tenant compte de la somme de ces V AP indiv iduelles que l' on sera it à 

même d ' optimiser le bien-être soc ia l. La théorie du bien-être s ' inscrit plus 

largement dans la micro-économie néoc lass ique. 

Dans la procha ine section, nous exposerons le construit théorique auque l cette 

idée réfère. Dans un premier temps, nous verrons que la théorie du bien-être 

implique de rétablir la qualité marchande de tous les biens et services pertinents 

pour que l' équilibre entre l'offre et la demande (équilibre compétitif) corresponde 

à un optimum de bien-être (état optimal ou optimum au sens de Pareto). Cela 

rev ient à dire, en termes techniques, qu ' il fa ut interna liser les externa lités pour 

que le marché mène à une al location effi cace des ressources . Nous montrerons 

ensuite que les questionnaires qui extra ient la V AP permettent de reconstruire la 

fonction de demande, que l' a ire sous la courbe de cette fo nction correspond au 

surplus du consommateur qui , lorsqu ' il est maximisé, permet l' atte inte du 

max imum de bien-être. Dans un troisième temps, nous exposerons comment les 

VAP indiv iduelles sont obtenues en comparant les fon cti ons d ' utilité du 

consommateur (la fonction de base en micro-économie néoclass ique) avant et 

après un projet de conservation. F inalement, dans un quatrième et dernier temps, 

nous verrons ce que la théorie prévo it dans le cas d ' un projet d ' explo itation qui 

affecte négativement un bien environnemental public et comment cela est 

rarement respecté dans la pratique. 

44 Davis, Loc. cil., p. 245 . 
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1.2. 1 L ' économie du bien-être 

Nous avons référé à l'économie du bien-être dans la section précédente, en 

présentant les travaux de Pigou. Comme nous l' avons dit, cet économiste cro it que 

sa di scipline devra it serv ir le progrès social , en se penchant sur la portion du bien­

être pouvant être mise en relation avec l 'étalon monétaire. C 'est ce que che rche à 

fa ire la M EC, en mettant en relation le niveau optimal d ' approvisionnement d ' un 

bien env ironnemental avec la V AP des indiv idus. 

Les fondements de l'économie du bi en-être sont utilitari stes. La théorie suppose 

que chaque indiv idu a des préf érences exogènes pour certains biens plutôt que 

d 'autres et qu ' il régule ses activités de faço n à satisfaire ces préférences . E lles 

sont exogènes au sens où elles sont extérieures au système et ne so nt pas 

modifiées lorsqu ' un des pa ramètres du système change. Comme l' a fo rmulé 

Yil fredo Pareto, à ces « goûts » s ' opposent toutefo is di ffé rents « obstacles » ; 

c'est ce qui constitue le problème économique de base. Du po int de vue de la 

société, il s ' agit essentie llement d 'obstac les techniques qui limitent la production. 

Du po in t de vue de l' indiv idu, il faut également cons idérer les dés irs et les goOts 

des autres personnes . En d ' autres mots, le problème n ' est donc pas seulement que 

la production est limitée, ma is également qu ' une si g rande parti e de cette 

production so it à la di spos ition d 'autres personnes
45

. 

Le système économique peut do nc être vu comme un mécanisme pour ajuster des 

moyens à des fi ns: pas d ' un seul système de fins, mais d 'autant de systèmes 

indépendants qu ' il y a d ' indiv idus. Toutefo is, on ne peut s implement agréger les 

préférences individue lles pour en tirer un système de préfé rences globales, sans 

quo i il faudra it ass igner à chaque ensemble de préfé rences individue lles un po ids 

45 John R Hi cks, « The Foundations of Welfa re Economies», The Economie Journal 49, no 196 

( 1939): p. 698. 
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re lati f ou une importance relati ve, ce qui impliquera it un jugement de valeur46
. Un 

te l j ugement de va leur sera it hors de la disc ipline économique. 

C'est pourquo i, dans une s ituation où l'on augmente l'utilité ou la satisfact ion 

d ' une pe rsonne sans diminuer ce lle des autres, on peut être sûr d 'augmenter le 

bien-être économique sans que des comparaisons interpersonnelles de la 

sati sfaction so ient effectuées (sans qu ' on a it beso in de j uger, par exemple, s i 

l'augmentation de l' utilité de l' un es t plus importante que la ba isse de l' utili té de 

1 'autre) . E n d 'autres termes, on est sû r d 'augmenter 1 'effic ience du système 

comm e moyen pour sati sfaire des beso ins. C'est ce que l'on appe lle une 

amélioration au sens de Pareto. Une organisation optima le du système 

économique - ou un optimum au sens de Pareto - en es t donc une où chaque 

indi vidu est auss i bien qu ' il pourra it l' être, c'est-à-dire qu 'aucune nouve lle 

réorganisation des ressources ne po urra it amé liorer la s ituation d ' un indiv idu sans 

détériore r ce lle d ' un autre47
. 

L'équilibre compétitif correspond au cro isement de l'offre et de la demande sur un 

marché. Pour que cet équilibre compétitif corresponde également à un état 

optim al, il faut établir la « qua li té marchande» de to ut ce qui affecte l' utilité des 

individus sur ce marché. Par exemple, dans les études qu ' il a menées sur les soins 

médicaux, l'économiste Kenneth Arrow constate qu ' il n'ex iste pas de marché 

pour la prise de ce ttains risques. Se lon lui, cette s ituation réduit le bien-être de 

ceux qui voudraient transférer ces risques à d 'autres et de ceux qui aura ient tro uvé 

profitable de prendre ces ri sques à un certa in prix. Ce la réduit auss i le dés ir de 

rendre ou de consommer des services qui ont des conséquences risquées48
. 

46 Ibid, p. 699-700. 

47 Ibid, p. 70 1. 

48 Kenneth Joseph Arrow, « Uncertainty and the Wei fa re Economi es of Med ica l Ca re », The 
American Economie Review 53, no 5 ( 1963) : p. 944-947. 
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En d' autres term es, pour qu ' un marché optimise le bien-être des individus par le 

jeu de l' offre et de la demande, il faut que tout ce qui affec te leur bien-être puisse 

être capturé par le marché: il faut internaliser les externalités . À la prochaine 

sous-section, nous verrons, par les concepts de surplus du consommateur et du 

producteur, pourquoi le bien-être des agents est à son max imum lorsque l'on 

atteint l'équilibre compétiti f. 

1.2.2 Les surplus du consommateur et du producteur 

L' intérêt de la MEC est de trouver où se s itue l'équilibre compétitif sur un 

marché. En effet, cette méthode permet de mettre à jour la fonction de demande 

pour un bien environnemental (illustrée par la ligne D dans la figure 2). On 

connaît généralement les dépenses nécessaires à un projet de conservation, ce qui 

permet de tracer la fonction d'offre pour le même bien environnemental (illustrée 

par la ligne 0 dans la fi gure 2). Le croisement de l'offre et de la demande permet 

de trouver la quantité optimale du bien qui devrait être offerte. Une fo is cette 

quantité déterminée, on trouve également un prix d 'équilibre, qui correspond à la 

valeur économique totale du bien. Voici pourquoi. 
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Figure 1.2 : Les Surplus du consommateur et du producteur 

p 

0 
Surplus du consommateur 

0 

Légende : P : prix ; Pe : prix d ' équilibre 

Q : quanti té ; Qe : quantité d ' équilibre 

0 : offre; D : demande; E: équilibre compétitif 

Pour toutes les quantités Q du bien environnementa l jusqu ' à Qe, les personnes 

sondées auraient été co llectivement prêtes à payer un prix supérieur à ce qu ' il en 

coûte rée llement au gouvernement pour fo urnir ce bien. En effet, tous les points 

s itués le long de la co urbe de demande correspondent à leur VAP et, jusqu 'à Qe, 

ceux-c i se s ituent au-dessus de la courbe d 'offre. Après Qe, chaque unité 

supplémenta ire coûterait plus cher que ce que les gens sera ient prêts à payer. En 

effet, la courbe de demande se s itue maintenant sous la courbe d ' offre. C ' est 

pourquo i on di t que Qe est la quantité optim ale du bi en que le gouvernement 

devrait fo urni r. 

À cette quantité d ' équilibre correspond le prix d ' équilibre Pe. La populatio n paie 

donc Pe pour obtenir Qe. Pour toutes les unités avant Qe, e lle aurait été prête à 

payer davantage; la population tire donc un « surplus » lorsqu ' elle obtient Qe. 

Comme le disai t l' ingénieur et économiste Jules Dupui t, à l' origine du concept de 
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surplus du consomm ateur : «On vo it qu ' en général l' utilité re lati ve ou définitive 

d ' un produit a pour express ion la di ffé rence entre le sacrifice que l'acquéreur 

consentira it à fa ire pour se le procurer et le prix d ' acquis ition qu ' il est obligé de 

donner en échange49
. » Le surplus du consommateur, illustré par le triangle 

supérieur, est donc maxim isé au point d 'équilibre compétitif. 

Il en va de même pour le surplus du producteur, illustré par le tri ang le infé rieur. 

Jusqu 'à Qe, les co ûts d'approv is ionnement du bien public ( le long de la courbe 

d 'offre) sont infé rieurs au pri x d'équilibre. Le gouvernem ent paie donc moins 

cher que ce qu ' il reço it des contribuables . Vo ilà donc pourquo i le c roisement de 

l'offre et de la demande correspond au max imum de bien-être poss ible dans la 

société, en l' absence d ' externalité. 

Il existe quatre mesures du surplus du consommateur, se lon l'économiste John 

H icks: 

l - Ie surplus équiva lent ; 

2- la variation équivalente ; 

3- le surplus compensé ; 

4- la var iation compensée. 

Les variations (2 et 4) sont calculées après que le consommateur a it pu procéder à 

des rectifications d'optimisation au se in de so n panier de biens. Cependant, 

lorsque l'on annonce un proj et de conservation, de te lles rectificat ions ne sont pas 

poss ibles: les spécificati ons dudit proj et sont cons idérées comme données. Le 

consommateur ne peut pas décider, par exemple, de prendre un parc plus petit ou 

une qua lité de 1 'a ir supérieure à ce qui est proposé dans le questionnaire de la 

49 Jules Dupu it, « De la mesure de l'utili té des travaux publics ( 1844) », Revue fra nçaise 
d'économie 10, no 2 ( 1995) : p. 66. 
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MEC. Dans le cas qui nous occupe, donc, les mesures de surplus sont plus 

appropriées (1 et 3). 

Parmi les mesures de surplus, l'équivalent (1) correspond à la compensation qui 

amènera it le consommateur à son prochain niveau de bien-être si le changement 

proposé n'avait final ement pas lieu. Par exemple, s i l'on annonçait une 

amélioration de la qualité de l'air dans une ville, cec i augmenterait le bien-être de 

ses habitants. Si l'on se rendait compte par la suite que la mesure n'est en fa it pas 

appl icable, de combien faudrait-il compenser les citadins pour qu ' ils retrouvent à 

nouveau ce niveau de bien-être supérieur ? Ce type de question n'a cependant pas 

le même fo rmat que celles posées dans le cadre d' une enquête par la MEC. Dans 

ce type d 'enquête, on cherche plutôt à simuler la mise en place d' une mesure de 

conservation d' un bien environnemental et non son annulation. À ce titre, la 

mesure de compensation (3) est plus appropriée. 

La compensation correspond à ce qui garderait le consommateur à son niveau 

in itial de bien-être si le changement avait lieu, comme si l' individu y avait droit. 

Cette mesure est donc cohérente avec le critère d'amé lioration au sens de Pareto, 

parce qu 'elle considère que les individus doivent être au moins auss i bien qu ' ils 

l'étaient au départ. Donc, lorsque l'on estime la VAP pour atteindre un niveau 

supérieur d 'approvisionnement d' un bien public, on mesure en fait le surplus 

compensé0
. On veut savoir, en d 'autres termes, quelle diminution de revenus 

compense une plus grande quantité de bien public offerte, laissant le niveau de 

bi en-être inchangé. Pour ce faire, cependant, il faut déduire la fo nction de dépense 

de la fonction d 'utilité du consommateur, comme nous allons l'expliquer dans la 

sous-section qui suit. 

50 Dav id S Brookshire, Alan Randall et John R Stoll, « Valuing Increments and Decrements in 
Natural Resource Service Flows », A merican Journal of Agricu/tural Economies 62, no 3 ( 1980) : 
p. 480-48 ! . 
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1.2.3 La fonction d ' utilité du consomm ateur et la fonction de dépense 

Comme exposé plus tôt, selon la théorie du bien-être, les agents ont des 

préférences et tentent de max imiser leur utilité (ou leur sati sfaction) se lon ces 

préférences . Cette utilité, dès 184 1, Jean-Baptiste Say la définit comme suit: 

C' est, en économie poli tique, la faculté qu 'ont les choses de pouvo ir serv ir à 
l' homme, de quelque manière que ce so it. La chose la plus inutile, et même la plus 
incommode, comme un manteau de cour, a ce qu 'on appell e ici son utili té, si 
l' usage dont e ll e est, quel qu ' il so it, suffit pour qu ' on y attache un prix. Ce prix est 
la mesure de l' utilité qu ' ell e a, au jugement des hommes, de la satisfaction qu ' il s 
retirent de sa consommation; car il s ne chercheraient pas à consommer cette utilité, 
si, pour le prix dont ell e est, il s pouva ient acquérir une utilité qui leur procurât plus 
de satisfac tion. L' utilité, ainsi entendue, est le fondement de la demande qui est 
fa ite des produi ts et par conséquent de leur va leur51

• 

Le consommateur est ce lui qui est le mieux à même de juger ce qui lui procure de 

l' utilité. Le modèle micro-économique de la fo nction d ' utilité du consommateur 

(U) est habituellement repré enté comme suit : 

Figure 1.2 : La Fonction d ' utilité du consommateur 

Quantité du bion X 

A, lnd co d"utihté u,.. 

Ouaotito du bien Y 

Tous les points sur le quadrant représentent des combinaisons poss ibles de deux 

quantités de biens, x et y. Le long de chaque courbe, l' utilité d ' un consommateur 

est la même. Par exemple, A, (x1, y,) procure la même utilité UA à un individu 

51 Jean- Baptiste Say, Traité d 'économie polit ique etc, (Paris: Guillaumin, 184 1 ), p. 606, cité dans 
Dupu it, Loc. cil. , p. 56. 
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déterminé que A2 (x2, y2). Par contre, à mesure que l' on se déplace vers le coin 

supérieur droit, le niveau d' utilité du consommateur augmente. Par exemple, le 

niveau d 'utilité Us est plus grand que le niveau UA. Ainsi, B1 (x ,, y3) procure une 

plus grande utilité que A1 (x1, y1). 

Pour passer du niveau d ' utilité UA au niveau Us, le revenu doit augmenter, car 

dans ce modèle de consommation hypersimplifié, il n'y a que deux biens dans 

l'économie et le consommateur dépense tous ses revenus en x et en y (il n' a pas 

d'épargne). Ains i, la fonction d' utilité n'a que tro is variables indépendantes: prix 

(p), quantités (q) et revenu (Y). Ce sont les seuls paramètres qui fo nt changer la 

courbe. La fonction inverse de la fonction d' utilité est la fonction de dépense (e), 

dont la valeur est égale aux revenus. E lle n' a e lle aussi que trois variables 

indépendantes: prix, quantité et utilité. On l'exprime mathématiquement par la 

fo rmule: e (p, q, U) = Y. 

D' un point de vue théorique, lorsque l'on cherche à connaître la valorisation d' un 

bien public fa ite par un individu, on cherche en fait à savoir quel changement dans 

son revenu (de Y0 à Y1), couplé avec le changement d 'approv isio11nement du bien 

public (de qo à q, ), laisse son niveau d' utilité, autrement dit son bien-être, 

inchangé (Ua). C 'est en comparant les deux fo nctions de dépense que l' on obtient 

le surplus compensé (CS) : CS = [e (po, qo, Ua) = Yo] - [e (po, q, , Ua)= Y,]
52

. Ce 

surplus représente, comme nous l' avons dit, la V AP d' un individu pour le niveau 

q, du bien public. 

Si, par exemple, le consommateur profite de l'augmentation d 'approvisionnement 

d' un bien public de q0 à q1, cela augmente son bien-être. Pour que son niveau de 

bien-être demeure au niveau Ua, son revenu doit diminuer. La di ffé rence entre le 

revenu initial Yo et le nouveau revenu plus faible Y 1 constitue sa V AP, so it le 

montant qu ' il est prêt à débourser pour avo ir accès au plus grand 

approv is ionnement de bien public. En établissant sa V AP pour tous les q, on peut 

52 Mitchell et Carson, Op. cit., p. 27. 
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reconstruire sa fonction de demande, comme à la figure 1 : « [ . .. ] wh ile a demand 

curve is not observable if there is no market fo r a commodi ty, there still exists a 

latent demand curve that perhaps can be teased out through other means53
. » 

1.2.4 La volonté à accepter 

Lorsque l'on utilise la MEC, plutôt que de chercher à extraire la V AP pour un 

ce1tain niveau de bien public plus grand, il est également poss ible de questionner 

les individus sur leur vo lonté à accepter (V AA) pour un niveau plus petit. Dans le 

cas d' une politique qui vise à diminuer le niveau d' approv isionnement d' un bien 

public (un projet d 'exploitation qui aurait des impacts négati fs sur 

l'environnement), le ca lcul est exactement le même, sauf que q1<qo et Y 1>Yo. Ceci 

rev ient à leur demander de combien il faudrait les compenser pour qu ' ils 

renoncent à leur dro it co llectif sur le niveau d 'approv isionnement antérieur. On 

retrouve des droits collecti fs dans des s ituations où l'accès à un bien existe pour 

tous les membres d' une collectivité et où les individus ne peuvent vendre leurs 

droits d' accès, comme c'est le cas pour la qualité de l'a ir. 

Cependant, l'approche visant à mesurer la V AA est rarement employée. Comme 

nous le verrons dans la secti on suivante, où nous détaillerons quand est-ce la MEC 

est utilisée et où nous donnerons plusieurs exemples, c'es t la V AP qui est le plus 

souvent mesurée. 

1.3 Les applications de la méthode 

La MEC est désormais utilisée à travers le monde54
. E lle fa it partie intégrante de 

1 ' évaluation envi ronnementale de di ffé rents projets de déve loppement ou 

d' infrastructure 55 
. Les premières évaluations employant des méthodes de 

53 W Michael Hanemann, « Valu ing the Environment Through Contingent Valuat ion », The 
Journal of Economie Perspectives 8, no 4 ( 1994): p. 38. 

54 Stale Navrud, Pricing the European Environment, (New York: Oxford University Press, 1992), 
cité dans Ibid, p. 2 1. 

55 Venkatachalam, Loc. cil., p. 11 8. 
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préférences déc larées éta ient appe lées bidding games . On a d 'abord utilisé ces 

jeux d 'enchères pour évaluer les avantages esthétiques de la préservation de 

l'environnement56
, avantages que l'on nomme «valeurs récréatives» puisqu ' il s 

sont li és à la conservation de paysages à des fm s récréatives. 

Dès 1963, l' économiste des ressources nature lles Robe1i K. Dav is, pionnier de ces 

jeux d 'enchères, conteste l' idée que ces valeurs récréatives so ient « inestimables» 

sous prétexte qu 'e lles sont basées sur une quête esthétique, à la fo is personne lle et 

spirituelle, n' ayant ri en à vo ir avec le commerce. À ces vues, qu ' il cons idère 

erronées, il rétorque: 

"N o goods are priceless in th e sense of having an infi nite priee. T here is a limit 
ind iv idua lly and co llecti ve ly to how much real and persona! wealth we would 
sacrifi ce to obta in any recreational experience or preserve any scenic resource. [ ... ] 
lt would be illog ical to continue pumping expend itures into recreation deve lopment 
if the funds could produ ce g reater sati sfacti on in another purpose. T he di chotomy 
between economie and esthe tic pursuits is a fa lse di chotomy if the esthetic pursuits 
are pursued rationally, i.e., for the purpose of atta ining the best state of satisfact ion 
ava il able to th e pursuer57 

." 

Afin de déte rminer combien, individuellement - et donc, par agrégation, 

collectivement - les gens sont prêts à sacrifier pour préserver la beauté d ' un 

paysage, Davis se propose de demander di rectement aux« usagers » (les v is iteurs) 

comment leur « utilisation » d ' une zone (leurs v is ites pour admirer un paysage) 

serait affectée si les coüts associés vena ient à croître. En augmentant 

success ivement les coüts dans son questionnaire, jusqu 'à ce que les personnes 

interrogées renoncent à vis iter la zone en question, il compte évaluer la V AP
58

. Il 

ne s'agit donc pas, à l'époque, de mesurer des valeurs de non-usage, puisque l'on 

se base sur une« utilisation » des paysages, mais l' idée de s imuler un marché est 

56 Alan Randa ll , Berry Ives et C lyde Eastman, « B idd ing Games fo r Valuation of Aesthetic 
Env ironmental lmprovements », Journal of Environmenta/ Economies and Management 1, no 2 
( 1974): 132-49; Dav id S Brookshire, Berry C Ives et Wi lli am D Schul ze, « The Valuation of 
Aesthetic Preferences», Journal of Environ mental Economies and Management 3, no 4 ( 1976) : 
325-46. 

57 Davis, Loc. cit. , p. 24 1, mon em phase. 

58 Ibid, p. 245. 
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cependant déjà présente. Car, pour Davis, le marché constitue un excellent 

véhicule afin de transférer de l' information du consommateur vers le producteur: 

« Market va lues stem from the free exercise of sovere ignty by the mass of 

consumers59
. » Il s ' agit en fa it du moyen ultime pour mesurer l' intensité des dés irs 

de chaque personne. 

1.3 .1 Les premiers jeux d 'enchères 

Ce qui motive les premiers chercheurs à effectuer des jeux d'enchères est la 

conviction qu'une plani fication rationnelle et informée nécess ite fo rcément la 

prise en compte des coûts et des avantages liés à l'amé lioration de la qualité de 

l' environnement, puisque cette quali té affecte l' utilité de ce1tains individ us60
. 

Quelques années après Davis, Randa ll et al. étudient l' impact esthétique de la 

construction de la centra le é lectrique de Four Corners, ai ns i que de l'explo itation 

la mine Navajo qui l' alimente en charbo n, sur le paysage du Nouveau-Mexique. 

L ' impact principal est li é à la présence de pa1ticules polluantes dans l'air, qui 

rédu isent la v isibi lité. La zone géographique affectée par ces dommages inclut des 

zones urbaines, rurales et agr icoles, mais auss i des réserves amér indiennes et des 

parcs nationaux, so it le type de terres qui ne sont habituellement pas échangées 

sur le marché61
. 

Lors des jeux d ' enchères de cette étude, les répondants se sont fait montrer une 

sér ie de photos représentant trois niveaux de dommages environnementaux aux 

abords de Four Corners . Ces niveaux correspondaient : (A) au niveau de pollution 

avant l' amélioration du contrôle des émiss ions de la centra le en 1969, (B) au 

ni veau après cette amé lioration en 1972 et (C) au niveau d'un futur hypothétique 

où les dommages seraient quas i nuls. Pour la plupart des répondants, à l'exception 

de quelques visiteurs, ces situations correspondaient à une expérience réelle, 

59 Ibid, p. 243. 

60 Randall , Ives et Eas tman, Loc. cil., p. 132. 

61 Ibid, p. 135-1 37. 



31 

puisqu ' il s viva ie nt avec les impacts de la centrale et de la mine depuis près de huit 

a ns déj à62
. 

P our chaque j eu, les répondants deva ient d ' abord cons idérer la s ituatio n A, c'est­

à-dire le plus haut niveau de po llutio n, comme po int de dé part. L 'enchère éta it 

structurée de façon à obtenir le plus grand montant d ' argent que chaque répo ndant 

éta it prêt à paye r po ur amé liorer 1 'env irormement esthétique à C , puis à B. Les 

questions étaient fo rmulées sur le modè le : « Seriez-vous prêts à payer un mo ntant 

X . . . ? » Si le répondant acquiesçait, le recenseur aug menta it le monta nt de la 

ques tion, jusqu ' à l' obtention d ' une ré ponse négative . La plus haute répo nse 

pos it ive éta it e nregistrée comme la V AP du répondant
63

. 

À la fin de l'expérie nce, la V AP moyenne par ménage s ' é levait à 50 $ 

annue lle ment pour atte indre le niveau B et à 85 $ po ur le niveau C. L ' étude a 

donc révé lé que des ga ins substantie ls pouva ient être réa li sés en réduisant les 

dommages env ironnementaux assoc iés à la centrale et à la mine. Plus tard , des 

changem ents institutionne ls et po litiques o nt mené à des standards de contrô le des 

é miss ions plus sévères, indiquant une reconna issance desdits avantages
64

. 

Le terme « évaluation contingente » (contingent valuation) a été consacré en 

1981 , par Schulze et al65
. Ces chercheurs o nt mené une expérience s imila ire à 

ce lle de R anda ll et al., auprès de 290 ménages de Los A ngeles , pour connaître 

leur V AP afin d 'amé lio rer la qualité de l' a ir de leur lieu de rés idence . Dans cette 

62 l bid, p. 137-1 38. 

63 Ibid, p. 138. 

64 Ibid, p. 147-1 48. 

65 Wi ll iam D Schul ze, Ralph C d'A rge et David S Brookshi re, « Valuing Environm enta l 
Commodi ties: Sorn e Recent Experiments », Land Economies 57, no 2 (mars 198 1 ): p. 152. 
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région, le paysage éta it menacé, encore une fo is, par la poss ible construction 

d ' une centra le au charbon qui v iendra it polluer l'a ir66
. 

Les différents niveaux de qua lité de l'a ir -« mauvaise»,« correcte» et « bonne» 

-éta ient défini s à l'a ide d ' une carte de la région et de photos. Les résultats de 

l' enquête éta ient ensuite comparés avec ceux d ' une méthode de prix révélés, 

basée sur le marché immobilier ( le coût di ffé rentie l pour deux maisons 

semblables, dans des régions ayant des qualités de l'a ir di ffé rentes). Or, la M EC 

donna it des résultats systématiquement plus é levés. Les chercheurs ont attribué 

cette di ffé rence au caractère hypothétique du sondage de la MEC, qui peut 

pousser les gens à ne pas respecter leur budget. Bien qu ' une plus g rande 

exactitude eut été souha itable, se lon eux, cette méthode éta it la seule di sponible 

pour évaluer des biens publics dans certa ins cas (lorsqu ' il n 'y a pas de marché 

indirect, comme le marché imm obilier) ; e lle resta it donc préférable à une absence 

d ' info rmation pour la planificati on environnementale
67

. 

Aujourd ' hui , il existe deux usages principaux de la MEC. E lle peut être utili sée 

pour estimer les dédommagements lo rs d ' une perte de qua lité de l'environnement 

ou, comme dans le cas de la qua lité de l'air de Los Ange les que nous venons de 

déta iller, pour fa ire de la planification environnementa le avec 1 ' AAC. 

1.3.2 Les compensations après dommages 

La MEC a comm encé à fa ire 1 ' objet de nombreux articles sc ientifiques dans les 

années 90, suite au déversement pétrolier de 40 millions de litres d 'Exxon Va ldez, 

survenu en 1989 sur la côte de l'A laska. Le D épartement d 'État américain 

reconna issa it déj à, depuis 1986, la va leur pass ive dans les pertes qui pouvaient 

66 Dav id S Brookshire, Mark A Thayer, Wi ll iam D Shu lze et Ra lph C d'Arge, « Val uing Pub lic 
Goods: a Compari son of Survey and Hedoni c Approaches », The American Economie Review 72, 

no 1 ( 1982): p. 165. 

67 ibid, p. 166-1 67, 175. 
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fa ire l ' obj et de compensations 68 et la MEC, comme méthode valide pour 

1 ' évaluer69
. 

Cependant, en 1989, la Cour d 'appe l de Washington a jugé que le Département 

d 'État faisait erreur en favo risant de la sorte l' utilisation des tecllJliques 

d ' évaluation monétaire de l' env ironnement. E n effet, e lle estimait que le marché 

ne pouvait sa isir la ple ine valeur de la nature et que seule la remise en état était 

une so lution acceptable à une marée no ire70 
: « it is unreasonable to v iew market 

priee as the exclusive facto r, or even the predominant one. From the bald eagle to 

the blue whale and snail darter, natura l resources have values that are not fully 

captured by the market system 71
. » 

D ' autres auteurs étaient plutôt d ' avis que l'enquête ayant se rvi à estimer les 

dédommagements réc lamés à Exxon Valdez ava it été rédigée à la hâte. Elle 

comporta it certes de nombreuses failles méthodologiques, mais cela ne suffi sa it 

pas à condamner la méthode tout entière72
. C ' est pourquoi, en 1993, un panel 

d ' experts du National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA) - dont 

les « prix Nobel d ' économie » Kenneth Arrow et Robert Solow - publiait un 

rapport sur la MEC qui comprenait un ensemble de lignes directrices pour la 

conception des enquêtes. Ce rapport fa isait largement l'apo logie de la méthode, 

affirmant que les bia is qu ' e lle était susceptible d ' entraîner étaient corrigibles et ne 

la rendaient en aucun cas inutilisable. Au contrai re, le pane l croyait que la MEC 

68 Kenneth Joseph Arrow, Report of the NOAA Panel on Contingent Valuation, 1993 , p. 2 . 

69 Paul R Portney, «The Contingent Valuation Debate: Why Economists Shou ld Care », The 
Journal of Economie Perspectives 8, no 4 ( 1994) : p. 6-7. 

70 W David Eberle et F Gregory Hayden, « Critique of Contingent Valuation and Travel Cast 
Methods for Valuing Natural Resources and Ecosystems », Journal of Economie Issues 25 , no 3 
( 199 1) : p. 649. 

71 State of Ohio v US Depart. of the Interior, D. C. c ir. 1989 880F. 2d432, cité dans Ibid, p. 649-

650. 

72 Hanemann, Loc. cil., p. 25. 
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pouva it être une source d ' informations util e à un jury, tout comme le témo ignage 

d ' experts 73
. 

En théorie, dans les cas où e lle est employée pour chiffrer les compensatio ns après 

dommages , la MEC dev ra it che rcher à mesure r la V AA des indiv idus pour qu 'on 

ne rétablisse pas le niveau antérieur de qua lité de l' env iro nnement, niveau auque l 

on cons idère qu ' il s ava ient dro it. Cependant, se lon les auteurs du rapport du 

NOAA, les répondants aux sondages ont tendance à exagérer leurs réponses 

lorsque les questions sont fo rmulées de la sorte. C ' est pourquo i l'on se base plus 

souvent sur la V AP pour un programme hypothétique v isant à réduire les 

probabilités de déversements futurs 
74

. 

À l'époque de sa publication, le rapport du N OAA a fa it plus ieurs mécontents. 

Notamment, par ses liges directri ces a llant dans le sens d ' une évaluation 

« conservatrice » qui év ite de s urestimer la V AP, plus ieurs ont eu peur que 1 'on 

sous-estime en fait les dommages env ironnementaux causés par les déversements. 

L ' étude sur le cas d 'Exxon Valdez a établi la perte de va leur d 'ex istence à 

3 milliards de dollars améri cains. Cependant, la poursuite entamée par le 

gouvernement fédéral et 1 ' État de 1 ' A laska s ' est réglée hors cour pour 

1,5 milli ard75
. 

Aux États-Unis, dans les années 90, 130 millia rds sont dépensés annue llement 

pour la confo rmité aux régulations environnementa les du pays, ce qui équivaut à 

env iron 2,2 % du PIB, so it la plus grande pro port ion au monde. Face à ces coûts 

importants, les prés idents Reagan et C linton ont success ivement décrété que les 

agences de régulation gouvernementa les devaient désormais quantifier les coûts et 

73 Arrow, Op. ci l ., p. 44. 

74 Ibid, p. 3-4. 

75 Portney, Loc. cil ., p. 1 0-1 1. 
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les avantages des po litiques qu ' elles pro posaient, ce qui a donné un séri eux coup 

de pouce aux méthodes d 'évaluation comme la MEC76
. 

Au chapitre III, dans la sous-section 3.3 .2 La transformation de l 'action publique, 

nous verrons comment ces décrets s ' inscrivent dans la transformation néo l ibérale 

de 1 'État. Mais avant, donnons que lques exemples de cas où la MEC est utili sée 

pour orienter l' action publique, c'est-à-dire pour la planification 

environnementale. 

1.3.3 La planificat ion environnementa le par l' analyse avantages-ecOts 

Se lon les partisans de l'évaluation monétaire des biens environnementaux et 

comme nous avons pu le lire dans la c itation de Dav is, étant donné les ressources 

publiques lim itées, il fa udra fo rcément en venir à se poser des questions te lles 

que: à quel po int voulons-no us de l'a ir propre77 ? Ce type de ra isonnement 

entraîne des affirm ations te lles que: « Soc iety needs a mechanism fo r determining 

the appropriate trade-off between biodivers ity protection and the human activities 

that create va lue for people but result in biodivers ity loss 78
. » En effet, se lon les 

économistes néoclass iques, des décis ions au sujet de proj ets de dévelo ppement 

affectant la biodivers ité sont prises co nstamment et des « compromis » entre les 

deux sont fo rcément fa its, que ce so it implic itement ou expl ic itemene 9
. Ces 

économistes comptent donc aborder ces dilemmes de faço n « objective » et 

« rationne lle », c'est-à-dire par des recherches empiriques sous fo rme d ' AAC. 

Dans le passé, plusieurs évaluations ont été menées dans le but d ' en venir à des 

déc isions publiques à savo ir o ù se s ituait le bon compromis, l' AAC étan t au 

public ce que la max imisation des profi ts est au privé. 

76 I bid, p. 12. 

77 Mitche ll et Carson, Op. cil., p. 2. 

78 Committee, Op. cil., p. 3. 

19 f bid, p. 14. 
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Le proj et TEEB, dont nous avons parlé en introducti on, se fa it aujourd'hui 

l'apo logue d ' une telle approche à l' internationa l. Il est l' initiative de l'Allemagne 

et de la Commiss ion européenne en 2007 , suite à une rencontre des ministres de 

l'Environnement du 08+5 à Potsdam. Pour les quelques centa ines d 'économistes, 

d ' éco logistes, de chercheurs en sciences hum aines, de déc ideurs publics, 

d 'administrateurs et de gens d 'affaires qui appuient le projet, l'évaluation 

monétaire constitue la so lution de prédilection à l' invisi bilité de la natu re dans nos 

cho ix économiques. En effet, selon eux, en l'absence d ' éva luation, on en v ient 

parfo is à échanger les services écosystémiques à coût nul , alors que ceux-ci 

peuvent être extrêmement coûteux à remp lacer. C'est pourquo i TEEB souha ite 

rendre mainstream cette «économie de la nature» en s ' appuyant su r la 

démonstration (donc l'évaluat ion) et la capture (donc l' internalisation, notamment 

dans des AAC) de sa va leur80
. Voici comment TEEB classifie lesdits serv ices 

écosystém iques : 

80 Sukhdev, Wittmer et Miller, « The Econom ies of Ecosystems and Biodiversity: Cha llenges and 
Responses ». p. 3-4, 6-7. 
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Figure 1.3 : Class ification des services écosystémiques se lon l' ini tiative TEEB81 

PROVISIONING SERVICES REGULATING SERVICES 

F""" ~ Local ç te and ab' cv'-'!ly 

rlaw MaterlnJs Çi CalbOn MQUUtrauon and storage 

Frashwatet' {f.) Extromo OVCfltt 

~ ~· 

Mediclrnlr~ Ï ) Sotl ErotiOn and fel'tllrty ~ 
Wast&-woter t111,atment 4J[ & 
Pollmatlon 

~ CULTURAL SERVICES 

Rocreutlon @ Biologlealr.ontrol ® 
TOLrism (@ 

HABITAT SERVICES 
Solritual e)lotwience r?- Specles 

~ 1~, 

Actilhotlç Dppi'OC•tltlon ~ Gonotoc: diYOt'.Jity ® 
Mnpted from !hu M11Jc!nnk1m Ecosy&!em A&:~omunt'5 (2005) clœls:ficmlon of OCCI6)1III$111 110rv~. 

the lEEB reportft u."4& a nurntMr ollcona to rQPrefleOI the wtde range nt IICNicM provld&d by eccmystems Md bloOIV&rtlty. 

À elles seules, les externalités des 3 000 plus grandes entreprises du monde 

s'élèvera ient à env iron 2,15 tri ll ions de dollars américa ins. L'état de dégradation 

actuelle des écosystèmes et la perte de biodiversité ont fa it l'objet d ' une première 

tentative d ' éva luation en 2008 et les résultats ont été présentés à la 9e conférence 

de la Convention sur la biodiversité à Bonn, en Allemagne. Cependant, TEEB ne 

j uge pas particulièrement petiinent de produire un chi ffre unique et g lobal 

représentant la va leur de l'ensemb le des services ou encore les domm ages totaux 

dus à la pette de biodiversité. En effet, il est diffi cile d 'établir la signification ou 

la pertinence d ' une telle va leur étant donné que nous n'avons pas de so lution de 

rechange à la planète Terre. I l faut également se poser la question, d ' un po int de 

81 i bid p. 4. 
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vue pratique, de la poss ibilité de trava iller à l'éche lle planéta ire pour la 

conservation de la fa une et de la flore 82
. 

Sui te à la paru tion de 2008, c inq rappotts ont été pub liés : le premier étayait les 

fondements éco logiques et économiques de l'éva luation des services 

écosystémiques et de la biodivers ité ; le deux ième et le tro is ième, adressés aux 

déc ideurs pub lics, ins ista ient sur les avantages d ' investir dans le « capita l 

nature l » ; le quatrième présenta it les ri sques de la perte de biod iversité et du 

déc lin des écosystèmes a insi que les opportunités d 'affaires liées à la 

conservation ; le c inquième consti tua it une synthèse de l' initiati ve83
. TEEB ne 

suggère pas une fo i aveugle enve rs la poss ibilité d ' optimiser le bien-être soc ia l en 

privatisant les biens publics et en laissant les marchés découvrir leur prix. Ce que 

l' ini tiative v ise, c ' est d 'offrir un modè le qui permette de communiquer avec les 

déc ideurs publics dans leur langage, dominé par l 'économie, a ins i que de 

développer une trousse à outils qui permette d 'éva lue r la biodivers ité et les 

serv ices écosystémiques pour mieux les in tégrer à la pl anifi cation publique84
. 

Depuis les années 90, bien avant la na issance de TEEB, de nombreuses tentatives 

d ' éva lue r la nature par la MEC ava ient déj à eu lieu. Sans procéder en tant que te l 

à une AAC, des chercheurs ont estimé la V AP des ménages irani ens pour les 

fo rêts du nord du pays à 30, 12 $US par an, ce qui les a amenés à dire que le 

gouvernement deva it continuer de protéger ces fo rêts85
. D ' autres ont trouvé que la 

va leur des forêts urba ines de la F inlande excédait de beaucoup leur coût 

d ' entretien86
. D'autres enco re calculaient que les América ins étaient prêts à payer 

82 Ib id, p. 5. 

83 Idem. 

84 Ibid, p. 8. 

85 Hamid Amirnejad et al. , « Estimating the Ex istence Value of North Forests of Iran by Using a 
Contingent Valuati on Method », Ecological Economies 58, no 4 (2006): 665- 75. 

86 Liisa Tyrvainen et Hannu Vaananen, « The Economi e Value of Urban Forest Amenities : an 
App lication of the Cont ingent Va lu ation Method », Landscape and Urban Planning 43 , no 1 
( 1998): 105- 18. 
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entre 21 et 31$ par ménage pour que l'on protège 5% de plus de forêt tropicale 

humide87
. 

Walsh et al. , de leur côté, ont ca lculé que la quantité optimale de zones naturelles 

à protéger au Co lorado était de 9,6 millions d'acres, ce qui représentait beauco up 

plus que les 2,6 millions d'acres protégés à l'époque88
. Carson et Mitchell , les 

deux auteurs de référence au sujet de la MEC mentionnés en introduction, ont 

également mené une recherche sur la valeur attribuée par les Américains à la 

qualité de l'eau. À la lumière de leurs résultats, ils ont recommandé la réduction 

des objectifs de qualité du Clean Water Act, jugeant les coOts sont trop élevés par 

rapport aux avantages pouvant être tirés de la dépollution 89
. À l' inverse, 

Jakobsson et Dragun en sont venus à la conclusion que le phalanger de 

Leadbeater, une espèce d 'opossum menacée en Australie, valait de deux à trois 

fois plus que ce que l' on pouva it tirer de l'exploitation fo restière dans son 

habitaë0
. 

Plus près de nous, au Québec, le Ministère du Développement durable, de 

1 'Environnement et des Parcs entrevoyait, en 2011 , la poss ibilité de supprimer le 

système de consignation des matières recyclables, advenant que sa performance 

ne so it pas meilleure que celle du système de collecte sélective. L'étude de Côté et 

He tente donc d'évaluer la Y AP des individus pour di ffé rents aspects de la 

récupération des contenants de boisson : le taux d 'émiss ion de C0 2, le taux de 

récupération, la création d'emplois, les coOts annuels et la pollution de l'a ir. Pour 

ce fa ire, elle les chercheures se sont appuyées sur une méthode proche de la MEC, 

87 Randall A Kramer et D Evan Mercer, « Va lu ing a Globa l Env ironmenta l Good : US Residents' 
Wi Il ingness to Pa y to Protect T rop ica l Ra in Forests », Land Economies 73 , no 2 ( 1997): 196-2 1 O. 

88 Richard G Wa lsh, John B Loomi s et Richard A Gill man, « Va lu ing Option, Ex istence, and 
Bequest Demands for Wilderness », Land Economies 78, no 1 ( 1984) : 14-29 . 

89 Richard T Carson et Robert C M itchell ,« T he Va lue of Clean Water: the Publi c's Willingness to 
Pay fo r Boatable, Fi shable, and Swimmable Quality Water », Water Resources Research 29, no 7 
( 1993): 2445- 54. 

9° Kri stin M Jakobsson et Andrew K Dragun, « The Worth of a Possum: Va luing Species w ith the 
Contingent Va luation Method », Environmenta/ and Res ource Economies 19, no 3 (200 1 ): 2 11 - 27. 
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so it la méthode multiattribut, qui permet d 'éva luer la VAP po ur plus ieurs aspects 

d ' un même bien. Mille deux cent neuf Québéco is se sont fa it passer un 

questionnaire leur présentant diffé rents scénarios où chacun des attributs varia it9 1
. 

Tableau 1.1 : Exemple de scénario présenté pour 1 'éva luation des systèmes de 
récupération des contenants de bo isson92 

Scénarios ,.,. Situation actuelle B c 
Taux de rétupératfon 

69% 64% 82% 
des contenants 

Impact équivalant au nombre de 
Aucun changement 

Baisse d'émissions équivalentes Ba isse d'émissions équivalentes 

voitures sur les routes à moins Z6 809 voitures ~ moins 5 211 voiture s 

Oéatl on d'emplois Aucun changement 632 219 

OS si je re tou me tous mes OS si je retourne tous mes OS si je retourne tous mes 
Frais de la consigne pour contenants chez le marchand contenants chez le marchand contenants chez le marchand 
le citoyen 29$ pa rannee si je ne r.~pporte 49$ par ann ée si je ne rapporte 110$ par année si je ne rilpporte 

pas les contenants pas les contenants pas les contenants 

L 'étude a permis aux chercheures de conclure que les Québéco is ont une V AP 

pos itive pour la réduction des émiss ions de co2, plus é levée chez ceux ayant un 

revenu de 50 000 $ et plus a insi que chez les hommes. Cette V AP se s itue entre 40 

et 60 $ pour chaque équivalent de 1000 vo itures en moins sur les routes par année. 

Étrangement, les chercheurs ne spéc ifient pas si l'on do it ma intenir, ou non, le 

système de cons ignation des contenants de bo issons93
. 

L' un des exemples qui reti endra le plus notre attention dans le présent mémo ire 

est celui de la Zone de conservation de Kakadu, en Austra lie. Il s'agit de l' une des 

premières études à prendre en charge un important débat concernant une po litique 

publique94 et, comme nous le verrons au chapitre II, d ' un des rares cas ayant 

susc ité des critiques politiques à l'égard de la MEC. En 1990, le gouvernement 

austra lie n a tenté de résoudre une controverse entraînée par la poss ible 

91 Jérôme Dupras, Jean-Pierre Revéret et Jie He, « L'évaluation Économ ique Des Biens Et 
ervices Écosystém iques Dans Un Contexte De Changements », Février 20 13, p. 179- 182. 

92 Ibid, p. 183. 

93 Ibid, p. 190. 

94 ABARE, Valuing Conservation in the Kakadu Conservation Zone, (Canberra: Austra lian 
Go vern ment Publ ishing Service, 199 1 ), p. 1 O. 
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construction de la mine de Coronation Hill dans la Zone de conservati on de 

Kakadu. Un sondage a été mené par le Ressource Assessment Commission pour 

évaluer la va leur prêtée à l' intégrité de la zone touchée, afin de savo ir s i e lle 

excèdait les profits potentie ls de l' explo itation minière. O n a posé toute une série 

de questions à un échantillon de la population austra lienne, dont ce lle-c i : 

« Seriez-vous prêt à paye r X $ pour intégrer la Zone de conservation de Kakadu 

au Parc national de Kakadu? » On fa isa it va ri er les montants (X) à payer et 

l' impact potentie l de l'exploitation minière annoncé (mineur ou majeur) 95
. 

Comme dans la recherche du N OAA, c 'est donc la VAP qui a été sondée plutôt 

que la VAA. De plus, les questionnaires éta ient à choix discrets plutôt qu ' à 

questions ouvertes afin de refl éter plus réa listement la prise de déc is ion sur un 

marché (où l' on peut décider d ' acheter, ou non, un bien à un prix déj à donné)96
. 

Il a été évalué que les Austra liens éta ient co llectivement prêts à payer 647 M$ par 

année pendant 10 ans pour que cette zone so it intégrée au Parc national de Kakadu 

et donc protégée. Ce parc est l' un des plus importants d ' Austra lie, avec la Grande 

Barriè re de cora il , et fi gure sur la li ste du Patrimo ine mondial de 1 ' UNESCO étant 

donné l' écosystème unique et les sites archéo logiques aborigènes qu ' il abri te97
. 

Cependant, malgré sa grande va leur, les résultats de l' enquête semblaient 

étonnants puisque, s i les AustTa liens éta ient prêts à payer le même montant par 

kilomètre carré pour la superfic ie tota le du parc que pour la Zone de conservatio n 

de Kakadu, ce la fe ra it un tota l de 276 G$. Or, la consommation des ménages de 

l' année précédente ne s ' é levait qu ' à 195 G$98
. Il est donc peu probable que les 

répondants a ient cons idéré leurs réponses dans un contexte budgéta ire rée l, même 

s i on leur rappelait lors de l' interv iew que l' explo itation minière dans la Zo ne de 

95 Ri chard T Carson, Leanne Wilks et David lmber, « Yaluing the Preservati on of Australia's 
Kakadu Conservation Zone», Oxford Economie Papers, 1994, p. 732-734. 

96 ibid, p. 73 1-733 . 

97 Ibid, p. 727. 

98 AB ARE, Op. cil., p. 1-2. 
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co nservation de Kakadu n 'éta it que l' un des nombreux enjeux enviro nnementaux 

qui pouva ient leur coüter de l'a rgenë 9
. 

De plus, la va leur nette actua lisée ( la va leur tota le, en do llars présents) pour la 

VAP sur 10 ans s ' é leva it à 4,5 G$, so it 55 fo is plus que les bénéfi ces espé rés de 

l' exploitation minière 100. Or, lorsqu ' on questio11na it les répondants à savo ir que ls 

éta ient les deux ou trois enj eux env ironnementaux les plus importants du pays, 

se lon eux, seulement 2% nommaient la protection de la Zone de conservation de 

Kakadu 101. Les résultats de l' enquête sembla ient donc irréalistes de plus ieurs 

po ints de vue. 

Dans le procha in chapitre, nous verro ns les d ifférentes cr itiques qui ont été 

adressées à la M EC et qui pourraient expliquer un te l état des choses. E n premie r 

lieu, nous verrons les cri tiques plus pratiques, d ' ordre méthodologique, qui 

mettent en lumiè re les di fférents bia is que la méthode est susceptible d 'entraîner. 

En second lieu, nous aborde ro ns les critiques plus théoriques, qui remettent en 

question les fondements de la méthode. L'o bjectif de ce chapitre se ra de 

démontrer qu ' il existe un vide autour de la s ignification et des conséquences 

politiques de l' emplo i grandissant d ' une te lle méthode. 

99 Carson, Wilks et lmber, Loc. cil., p. 73 1. 

100 ABARE, Op. cil., p. 20. 

10 1 Ibid, p. 1-2. 



CHAPITRE II 

LES CRITIQUES DE LA METHODE 

If you can pay, you can eut the forest, 
destroy the wildlife. No forest is so 
priceless il cannat be cul, or land so 
inviolate it cannat be had. Not by the 
poor, but by the rich. 

S. NQ/·ain 

2.1 Les critiques s' inscrivant à l' intérieur du paradigme néoclass ique 

C'est confrontés à des résultats incongrus, comme ceux que nous venons de 

présente r au suj et de la zo ne de Kakadu, que les auteurs E berle et Hayden se sont 

penchés sur la validité des données que l' on peut obtenir grâce à la MEC. La 

va lidité réfère à l'exactitude des résultats, c'est-à-di re le degré auquel la méthode 

perm et de mesurer le construit théorique d' intérêt, soit la valeur économique 

totale d ' un bien environnemental non marchand. Il ne s'agit donc pas d ' une 

approche qui questionne les fo ndements théoriques (et donc néoc lassiques) de la 

méthode, ma is seulement une qui vérifie s i e lle« marche », en supposant que nous 

en reconnaiss ions les fo ndements comme véridiques. 

Il est poss ible de tester cette validité en insérant, dans le sondage, plusieurs 

questions cherchant à mesurer le même trait (l a V AP ou la V AA) et en comparant 

ensuite les résultats. Autrement, on peut tester la constance ou la reproductibilité 

des résultats par une stratégie de « test-retest » en renvoyant un questionnaire aux 

mêmes personnes après un certa in temps. Ce type de vérification donne 

générale ment de bons résultats, c'est-à-dire que la va leur obtenue par la MEC 

varie peu d ' une fo is à l' autre 102
. 

Cependant, rares sont les enquêtes qui se sont souciées d 'évaluer la fi abilité 

(validité et constance) de leurs résultats. Trop souvent, se lon Eberle et Hayden, les 

chercheurs ont comparé les données obtenues par la MEC avec celles obtenues 

102 1-Janemann, Loc. cil., p. 29. 
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par une autre méthode, comme celle des coûts de voyage 103
. La méthode des coüts 

de voyage déduit la va leur d ' un bien environnemental à partir de ce que les gens 

sont prêts à payer pour se déplacer afin de le vo ir ou en profiter. Cependant, en 

cas de divergence avec la MEC, il es t imposs ible de statuer laquelle des deux 

méthodes est erronée ou si e lles le sont toutes les deux104
. Par conséquent, il s 'ag it 

d'une avenue assez peu intéressante pour tester la fi abili té des données. 

2. 1.1 Les biais expliquant la différence entre la volonté à payer et la vo lonté à 
accepter 

Pourtant, cette fi abilité est non seulement remise en question par les résultats 

incongrus comme ceux de la zone de Kakadu, mais également parce que l'on 

observe une diffé rence systématique entre la V AA et la V AP lorsque 1 'on tente de 

mesurer les deux traits dans une même étude. En effet, la première est touj ours 

plus élevée que la seconde, ce qui contredit la théorie néoc lass ique puisque toutes 

deux mesurent le surplus du consommateur (surplus équivalent et surplus 

compensés, respectivement) 105
. Par exemple, Brookshire et Coursey ont vu les 

répondants de leur étude proposer une V AA 75 fois plus élevée pour la réduction 

d' un couvert fo restier que leur VAP pour une expansion équi va lente du couvert 

dans la même région 106
. 

Une te lle divergence peut en partie être expliquée par ce que l'on appelle l'effet de 

revenu, puisque la VAP (débourser de l'argent) est contrainte par le revenu, 

contrairement à la VAA (recevo ir de l'argent). Des avancées en psychologie ont 

éga lement mené à la prospect theory, théorie selon laquelle les individus 

103 Eberle et Hayden, Loc. cil.; Yenkatacha lam, Loc. cil. , p. 90-9 1. 

104 Ibid, p. 11 4 . 

105 Eberle et Hayden, Loc. cil., p. 66 1. 

106 David Brookshire and Don L Coursey, " Measuring the va lue of a pub lic good: an OS 
empir ical compari son of el ici talion procedures," American Economie Review 77 no. 4 ( 1987): 
554-66, c ité dans Yenkatachalam, Loc. cil., p. 93-94. 
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va lorisent plus une perte (vente ou V AA) qu ' un ga in (achat ou VAP) 107
. Ce 

phénomène se produira it parce que les répondants considérera ient le changement 

d ' approv is ionnement d ' un bien par rapport au statu quo plutôt que son niveau 

fina l. Les gens pourra ient également être mo ins enc lins à abandonner une chose 

qu ' ils pe rço ivent comme leur appartenant ou à laque lle ils ont dro it. Par exemple, 

il peut sembler illégitime de payer pour de l' eau propre a lors qu 'on n' avait pas à 

le fa ire avant qu ' une entreprise pollue cette eau108
. 

Au-delà de ces explications théoriques, les chercheurs néoclass iques ont 

éga lement mis de 1 ' avant toute une sér ie de bia is qui peuvent justifie r le manque 

de fi abili té des résul tats obtenus pa r la MEC. Tout d ' abord , la faço n dont on 

propose au répondant d ' effectuer son pa iement peut fa ire varie r la V AP (biais de 

véhicule). Par exemple, un plus gros coût d ' entrée à un parc peut apparaître 

comme mo ins réa li ste aux yeux d ' un répondant qu ' une hausse de taxes annue lles 

et donc fa ire changer la valeur qu ' il exprime dans les questionna ires 109
• Le fa it 

que le répondant perço ive que sa réponse importe peu puisque le paiement, 

justement, est hypothétique peut auss i bia iser la V AP (biais hypothétique) 11 0
. Les 

réponses obtenues sur un marché hypothétique di ffè rent de ce qui pourra it être tiré 

d ' expériences rée lles, lorsque le consomm ateur peut acquérir de nouve lles 

conna issances et modi fie r son comportement en conséquence 11 1
. La V AP déclarée 

es t souvent plus é levée que la « vra ie » VAP, c ' est-à-di re lorsque les individus 

sont confrontés à des pa iements rée ls 112
. Pour év iter ce type de bia is, il fa ut 

s ' assure r que l' info rmation fo urnie dans le ques tionnaire présente de faço n 

107 Ibid; Jack L Knetsch, « Environmental Policy Imp licati ons of Disparities Between Will ingness 
to Pa y and Compensation Demanded Measures of Values », Journal of Environmental Economies 
and Management 18, no 3 ( 1990) : p. 228. 

108 Arild Vatn et Dan iel W Bromley, « Choices Without Priees Without Apo logies », Journal of 
Environmental Economies and Management26, no 2 ( 1994) : p. 14 1. 

109 Schulze, d'A rge et Brookshire, Loc. ci!., p. 157. 

11 0 Eberle et Hayden, Loc. cit., p. 667. 

111 Schulze, d'A rge et Brookshire, Loc. cil., p. 157. 

11 2 Venkatachalam, Loc. cit., p. 11 0. 
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compréhens ible les changements environnementaux qui sont en j eu, que ces 

changements so ient perçus comme poss ibles et que le répondant a it l' impress ion 

que son comportement (sa V AP ou sa V AA) aura un impact sur ces 

changements 113
. Il est éga lement poss ible de soulever directement l'enjeu du bia is 

hypothétique lors de l'entrevue, une approche surnommée en ang la is le cheap talk 

design 1 14
. 

Puisque la plupart des suj ets ne se sont j amais prêtés à un te l exercice de 

va lo risation de biens sur un marché hy pothétique, ils sont forcément influencés 

par la faço n dont on leur présente le marché en question (effet d'information). 

Dans le cas d 'écosystèmes qu ' il s n 'ontj ama is vus, le bia is peut être cons idérable. 

Notamm ent, le fa it de ne pas info nne r les répondants sur les biens de substitution 

qui ex istent pour le bien qu ' ils s' apprêtent à évaluer peut les amener à surestim er 

leur VAP. De plus, il s sont susceptibles de changer d ' idée plus tard, après avo ir 

réfl échi à la question plus longuement. H abituellement, lorsque 1 'on répète 

l' exerc ice d 'évaluation plusieurs fo is avec les mêmes répondants, la diffé rence 

entre la V AP et la VAA finit par s' amo indrir. Toutefo is, la plupart des che rcheurs 

év itent tout s implement de mesurer la V AA pour ne pas être confro ntés à des 

dive rgences trop importantes et avo ir à remettre en question leur méthodo logie 1 15
• 

Se lon 1 'économiste Jack Knetsch, on sous-es timera it la valeur des pertes 

env ironnementales en questionnant ains i les gens sur leur V AP plutôt que sur leur 

V AA, comme recommandé par le pane l du NOAA. Ce la donnera it a lors li eu à 

plus d 'activités dommageables et moins de mesures préventives 11 6
. 

113 Schulze, d'A rge et Brookshire, Loc. cil., p. 158. 

114 Ronald G Cumm ings et Laura 0 Taylor, « Unbiased Value Esti mates for Env ironmental 
Goods: a Cheap Talk Design fo r the Contingent Valuation Method », The American Economie 
Review 89, no 3 ( 1999): 649-65. 

11 5 Venkatachalam, Loc. cil. p. 103 -1 04, 94, 11 8-11 9. 

116 Knetsch, Loc. cil., p. 230-23 1. 
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Les réponses obtenues par la MEC peuvent éga lement être biaisées lo rsque les 

répondants pensent savoi r ce que 1 ' on attend d ' eux (biais stratégique). Il ex iste 

deux formes de comportement stratégique: le resquillage et la surenchère. Le 

premier su rvient lorsqu ' un répondant pense que sa réponse correspondra à une 

tarif qui lui sera imposé. Il minimisera a lors sa V AP rée lle pour un bien public 

dans l'espo ir que les autres paient assez pour que le bien so it offert à tous. Au 

contraire, le seco nd comportement se produit lorsqu ' un répondant tient pour 

acquis que la V AP déclarée influencera 1 'approv is ionnement d'un bien public 

sans qu ' e lle soit utilisée pour étab lir une tarification. Il pourra a lors donner une 

va leur plus é levée que sa capacité à payer, par exemp le, s ' il souhaite qu'une a ire 

soit protégée. Cependant, les répondants sont généra lement conscients qu ' un 

grand nombre de personnes sont interviewées et que leur réponse influence peu 

l' issue du sondage, ce qui minimise les comportements stratég iques 117
. 

2.1 .2 Les biais induits par les méthodes de sollicitation 

Il existe quatre méthodes pour so llic iter la VAP ou la V AA, so it l' enchère, la carte 

de paiement, la question o uverte et le choix dichotomique. La première est ce lle 

qui est la plus souvent emp loyée : le répondant se fait assigner a léato irement une 

mise parmi un éventa il préétabli qu'il peut accepter ou refuser et le processus 

continue jusqu'à ce que l'on obtienne la plus haute mise possible 11 8
. Cependant, la 

première proposition formulée dans le sondage peut influencer le résultat final : s i 

elle est basse, la VAP finale des répondants risque d ' être plus basse que si la 

première offre est é levée (biais de point de départ) 11 9
• F inalement, l' ordre dans 

lequel les biens sont présentés, lorsqu'i l y en a plusieurs à évaluer, peut lui aussi 

influencer les répondants (effet de séquençage). Cec i peut être exp liqué par une 

combinaison de l' effet de revenu et de ce que l'on appe lle l'effet de substitution: 

11 7 Venkatachalam, Loc. cil., p. 11 2- 11 3. 

11 8 /bid, p. lOS . 

11 9 Kevin J Boyle, Richard C Bishop et Mi chael P Welsh, « Starting Point Bias in Contingent 
Valuation Bidding Ga mes », Land Economies 61 , no 2 ( 1985): 188- 94; Eberl e et Hayden, Loc. 
cil., p. 665 . 
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les répondants do ivent faire des choix parmi les biens qui leur sont présentés, 

puisque leur revenu est limité. Il est poss ible que le premier bien constitue à leurs 

yeux un substitu t acceptable po ur plusieurs des ceux qui viendront après dans la 

séquence. Ils attribueront donc une V AP plus é levée à ce premier bien. Pour év iter 

l' effet de séquençage, il est poss ible d ' info rmer dès le début les indi vidus sur ce 

qui viendra après dans la séquence ou leur permettre de réviser leurs mises une 

fo is la séquence te rminée 120
• 

Avec la méthode de la carte de paiement, on propose un éventa il de va leurs parmi 

lesquelles le répondant doit chois ir sa V AP maximale. Cependant, ce lui-c i est 

év idemment influencé par l' éventa il proposé. Avec la méthode à question ouverte, 

le répondant do it lui-même déc ider de sa V AP max ima le, sans cho ix de répo nse, 

ce qui permet d 'év iter plusieurs des bia is susmentionnés. Toutefo is, cette méthode 

a tendance à générer beaucoup d ' absences de réponse ou de mises de protesta tion, 

so it parce que les répondants trouvent diffi c ile de répondre ou parce qu ' ils n'ont 

pas d ' inc itati f à fo urnir la vraie réponse. Se ller et al. o nt questionné di rectement 

les répondants de leur étude sur la précis ion qu ' ils attribuaient à leurs propres 

réponses et ceux-c i se montraient plus confia nts avec le fo rmat « fe rmé ». Ce 

format représente de toute faço n mieux ce qui se passe sur un vrai marché, c 'est­

à-dire que le consommateur se retrouve généralement face à un prix fi xe qu ' il ne 

peut qu 'accepter ou refuser121
. 

Les réponses de protestation sont généralement écartées pour les ana lyses, ce qui 

implique d ' imposer, implic itement, un modèle comportemental avec la MEC. 

Nous reviendrons sur cette critique très importante au chapitre III. Parmi les 

réponses de protes tation, des mises de zéro sont fréquemment reçues 122
. Il fa ut 

également souligner que ce ne sont pas toutes les personnes sol lic itées qui 

120 Venkatachalam, Loc. cil. , p. 103. 

12 1 Seller, Stoll et Cha vas, Loc. cil., p. 165, 172. 

122 William H Desvousges, V Kerry Smith et Ann Fisher, « Option Priee Estimates for Water 
Quality Tmprovements : a Conti ngent Valuati on Study for the Monongahela River», Journal of 
Environmenta/ Economies and Management 14, no 3 ( 1987) : p. 253. 
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acceptent de répondre aux questionnaires. On peut supposer que les personnes 

plus à même de répondre sont ce lles qui sont le plus préoccupées par les enjeux 

environnementaux (biais d 'autosélection) 123
. 

DO aux bia is entraînés par l' enchère, la carte de paiement et la questio n o uverte, la 

méthode à cho ix dichotomique a été déve loppée. Cette méthode dite « à prendre 

ou à la isser » dev ient aujourd ' hui de plus en plus popula ire. E lle nécess ite 

cependant un grand nombre d 'observations pour que l' on puisse évaluer 

correctement la distribution des va leurs. Il en ex iste une vers ion modi fiée , appelée 

« à prendre ou à la isser avec suiv i », dans laquelle un deuxième choix 

dichotomique est proposé en fo nction de la première réponse. U ne te lle approche 

est stati stiquement plus efficace. L' une comme l'autre ont toutefo is tendance à 

générer des réponses plus é levées, notamment à cause du phénomène du « yeah­

saying », lorsque les répondants se déc larent systématiquement d ' accord avec 

1 ' interviewer et acceptent de payer toutes les valeurs proposées 
124

. 

En résumé, on constate donc que de nom breux bia is sont susceptibles de rendre 

les évaluations par la MEC impréc ises. Cependant, Michae l Hanemann cite 

l'économiste amér icain Douglas North pour défendre la méthode : « T he priee you 

pay fo r prec is ion is an inabili ty to dea l with rea l-world issues 125
. » En d ' autres 

mots, mieux vaut être impréc is qu ' impuissant. Les économistes néoc lass iques ne 

vo ient donc pas de so lution de rechange à l'évaluation monétaire pour procéder à 

la planificat ion env ironnementa le. Hanemann se porte lui auss i à la défense de la 

méthode, affi rmant que le public est le véri table expert qui do it être consu lté au 

suj et de la valeur accordée à l'environnement. I l n' ind ique cependant pas 

pourquo i il cro it que cette va leur do it abso lument être mesurée en termes 

monéta ires. O r, comme nous a llons le vo ir dans la section su iv ante, cette 

123 Walsh, Loom is et Gi ll man, Loc. cit., p. 18. 

124 Venk atachalam, Loc. cil., p. 106-1 09 . 

125 Hanemann, Loc. cil. , p. 38. 
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insistance à ramener tous les éléments qui composent la valeur totale d' un bien 

environnemental à une seule mesure a généré son lot de critiques. 

2.2 Les critiques remettant en question les présupposés néoc lass iques 

Les critiques les plus sérieuses au suj et la M EC, bien qu 'occupant une place 

beauco up moins importante dans la littérature, ne concernent certa inement pas les 

di fférents bi ais auxquels la méthode es t exposée. En effet, la plupatt d 'entre eux 

peuvent être corrigés ou, du moins, contenus. Les critiques qui s'attaquent aux 

fo ndements théoriques de la méthode sont, par définiti on, moins superficie lles et 

remettent carrément en question l' utilisation même de la MEC. Dans cette section, 

nous allons présenter en quoi la méthode détermine une valeur incomplète et 

anthropocentrique des biens auxquels elle s' intéresse, comment la fonction 

d'ut ilité du consommateur présume d' un compottement humain rationnel qui 

n'est pas vérifié dans la réa li té, comment certaines personnes se réfèrent à un 

système de croyances déontologique incompatible avec la MEC et comment, 

finalement, la valeur exprimée à travers les questionnaires est fo rcément limi tée 

par la richesse des répondants. 

2.2. 1 Une va leur incomplète et anthropocentrique 

La prétention de la MEC est d'être la seule à pouvo ir mesurer la valeur 

économique totale. Or, se lon Vatn et Bromley, le prix d ' un bien ne reflète qu ' une 

patt ie de son importance, de sa va leur et de sa sign ification : « Compress ing 

complex rea lities into a simple metric of monetary va lue may result in a non­

trivialloss of information126
. » Cette perte d' info rmation serait expliquée par trois 

phénom ènes : le problème de cognition, le problème d' incongruité et le problème 

de compos ition. 

126 Vatn et Brom ley, Loc. cit.; Arild Vatn, « The Environment as a Comm odity », Environmental 
Values 9, no 4 (2000): 493- 509. 
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En premier lieu, le problème de cognition impliquera it une perception sé lective de 

ce1ta ines données au détr iment d 'autres. En effet, il fa ut pouvo ir observer et 

comprendre les caractéristiques qui défini ssent un bien. Or, les biens 

envir01mementaux sont justement caractéri sés par leur inv is ibili té ou leur 

transparence fo nctionne lle, c ' est-à-dire qu ' on ne connaît pas leur contribution 

précise à l' ensemble d ' un écosystème jusqu ' à ce qu ' ils arrêtent de « fonctio1mer ». 

Par exemple, en Montérégie, on a rasé beaucoup de mara is jusqu ' à ce que l'on 

s'aperço ive de leur rô le pour contenir la crue des eaux et prévenir les 

inondations 127
. Il peut donc s'avérer très diffic ile de cho is ir les bo nnes 

caractéri stiques pour décrire un bien env ironnementa l dans un questionna ire de la 

MECI 28. 

Ensuite, il faut pouvo ir pondérer l' importance attribuée à chacune de ces 

caractéri stiques. Les individus o nt généra lement du ma l à fa ire des compara isons 

à travers di ffé rentes dimens ions (par exemple, comparer l' importance de la 

préservation d ' un paysage et ce lle de la sauvegarde d ' une espèce en vo ie 

d ' extinction) . Se lon Yatn et Bromley, il sera it beaucoup plus fac ile de comparer 

les poss ibili tés dimension par dimens ion que d ' évaluer chaque bien à travers 

toutes ses dimens ions pour les comparer ensuite. Même sur un marché rée l, les 

cho ix basés sur le prix ne se fo nt généra lement que parmi des biens d ' un même 

groupe : on cho is it entre plus ieurs maisons sur le marché immobilie r, entre 

plus ieurs pains à la boulangerie ou entre plus ieurs emplois sur le marché du 

trava il. Des mises sur des biens environnementaux qui ne sont ni s imples ni 

famili ers ri squent d ' être a léato ires et surtout, influencées par la façon dont on les 

présente dans les questio nna ires, comme nous avons vu dans la section précédente. 

127 Lisa-Marie Gervais, « La va ll ée du richelieu est toujours dans l'eau - inondations: à qui la 
faute? », Le Devoir, 14 mai 20 11 , consul té le 4 novembre 20 15, 
h ttp :/ /www .1 edevo ir. corn/en vi ronnem ent/actua 1 i tes-s ur-l -en vi ron nem en t/3 23 3 2 7 /la-va Il ee-d u-
ri chelieu -est- touj ou rs-dan s- I-eau-inondations-a-q ui -1 a-fa ute. 

128 Paul Slov ic, Sa rah Lichtenstein et Rob in Gregory, « Yaluing Environm ental Resources: a 
Constructi ve Approach », Journal of Risk and Uncertainty 7, no 2 ( 1993 ): p. 188-1 90. 
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La MEC servira it donc davantage à construire les préférences qu ' à les révé ler129
; 

il ne s 'agirait a lors pas d ' un processus neutre de découverte de la va leur 130
. Nous 

reviendrons également sur cette critique au chapitre III . 

Le phénomène observé d ' inversion des préférences (preference reversai) est une 

preuve sérieuse de la nature co nstruite des préférences . On parle d ' invers ion des 

préférences lorsque l' objet A est préféré à l' objet B, mais que, lorsque l' on change 

la procédure de mesure, c'est alors B qui est préféré à A. Par exemple, lorsque 

l' on a demandé à des suj ets leur V AP pour des marchand ises (caméras, vo itures, 

chaînes stéréo et vélos) et pour des biens environnementaux (qualité de l' a ir et 

qualité d ' un paysage forest ier), les premières étaient plus é levées. Cependant, si 

on leur demandait de c lasser cette V AP plutôt que de l' exprimer en dollars, les 

secondes obtena ient un rang supérieur13 1
. En d ' autres termes, se lon la faço n dont 

était posée la question, les répondants n'ordonnaient pas leurs préférences de la 

même faço n. Ce la prouve que ces préférences sont probablement construites au 

fur et à mesure du questionnaire plutôt que préexistantes et révélées par la MEC. 

En second lieu, le problème d 'incongruité met en lumière le fait qu ' une seule 

mesure peut se montrer incapable d ' intégrer les différentes caractér ist iques d ' un 

bien si ce lles-c i sont incongrues - c ' est-à-dire attachées à des dimens ions 

orthogonales . Par exemp le, la MEC demande aux répondants de chois ir entre des 

biens ord inaires (revenus) et des princ ipes moraux (le droit à la v ie, le droit des 

fi ' ' . ) 132 utures generations . Ces caractéristiques vont dans des directions 

complètement différentes et sont diffic iles à comparer. L ' économ iste éco logique 

Joan Ma1tinez-A iier croit que les conflits de va leurs au sujet de la nature sont 

inévitables étant donné la faib le comparab ilité des utilisations a lternatives que 

l' on peut en faire. Cette fa ibl e comparabilité peut impliquer une 

129 Vatn et Brom ley, Loc. cil. , p. 133-1 34. 

130 Slovic, Lichtenstein el Gregory, Loc. cil. , p. 179. 

13 1 Ibid, p. 180. 

132 Vatn et Bromley, Loc. cil. , p. 135-136. 
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incommensurabilité des valeurs, c 'est-à-dire l' absence d ' une unité de mesure 

commune et donc le rej et du réductionnisme monéta ire 133
. N ous rev iend ro ns sur 

cet é lément à la toute fm du mémo ire . 

En tro is ième lieu, le problème de composition découle de l' incapac ité des 

économistes néoclass iques de considérer les aspects fonctionnels de la nature, la 

découpant plutôt artific ie llement en diffé rents « biens et services 

environnementaux ». Se lon Vatn et Bromley, ces économistes ont tendance à 

rej ete r le holisme parce que cela mine leur tentati ve d ' ana lyser le monde comme 

constitué d 'agents atomisés qui ag issent sur des objets atomisés . Or, dans un 

écosystème, chaque é lément a une fo nction spéc ifique et do it va lo ir autant que le 

tout, car sans chacun d 'entre eux, 1 'écosystème ne peut fonctionne r. L ' idée de 

compromi s (trade-off) entre ses é léments est donc erronée 134
. On ne peut, par 

exemple, économiser sur le rétablissement des stocks de morue afin de dégager 

des ressources financ ières pour mieux protéger le bé luga, car ce dernier se nourrit 

de morues . 

De plus, les marchandises sont normalement caractéri sées par leur capacité à être 

échangées et leur va leur - mesurée en prix- es t une valeur d ' échange. Cependant, 

la valeur de la plupart des « biens environnementaux » est dérivée du fa it même 

de les la isse r ensemble, comme dans le cas du bé luga et de la morue. F ina lement, 

les composantes individuelles n ' acquièrent pas leur valeur de leur importance aux 

yeux des humains, ma is plutôt de leur importance par rapport au système dont 

e lles font partie. Or, l' aig le royal ri sque de recevo ir des mises plus importantes 

qu ' un insecte repoussant, pourtant essentie l au bon fonctionnement d ' un 

écosystème 135
. 

Ill Joan Mart inez-A li er, Giuseppe Munda et John O'N e ill, « Weak Comparab ility of Values as a 
Fo undatio n for Ecologica l Economies », Ecological Economies 26, no 3 ( 1998): p. 279-280. 

1
l

4 Vatn et Brom ley, Loc. cil., p. 137-1 38. 

IlS idem 
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D onc, non seulement la va leur tirée de la MEC est partie lle, mais e lle est 

également anthropocentrique. E lle ne repose que sur l' utilité que l' humain peut 

tirer des choses qui , en dernière analyse, auraient été créées pour lui , en tant que 

seul et unique utili sateur des écosystèmes. La noti on de valeur d ' existence 

consti tuerait une piètre tentative de pallier 1 'anthropocentrisme de la méthode, 

se lon Vatn136
, puisqu ' il demeure que cette valeur d ' ex istence est évaluée par les 

humains eux- mêmes. 

En dernier lieu, seules les préfé rences de la génération actuelle pour e lle-même et 

pour les fu tures générations peuvent être prises en compte. Celles des futures 

génératio ns pour e lles-mêmes sont imposs ibles à mesurer137
. O n peut également 

supposer que toute évaluation est fo rcément conservatrice pu isqu ' on ne peut 

mettre de prix sur des effets éco logiques qu 'on ne connaît pas encore 138
. La 

meilleure faço n de gérer les risques environnementaux, se lon Vatn et B romley, 

serait alors de ne pas diminuer les opportunités futures 139 et donc de conserver le 

plus poss ible. 

E n résumé, Vatn et B romley so nt d ' av is que la perte d ' info rmat ion qui a lieu lors 

d ' une évaluation par la MEC rend l' atte inte d ' une a llocation effi cace des 

ressources environnementales imposs ible et donc la méthode en elle-même, non 

pertinente. Évaluer les biens et serv ices env ironnementaux ne serait a lors ni 

nécessaire ni suffisant pour la plani fication env ironnementa le
140

. 

2.2.2 Un comportement prés umé rationnel 

Tous ces questionnements sur la capacité rée lle des répondants à évaluer leurs 

préférences en termes monétaires, notamment à cause des problèmes de cognition, 

136 Vatn, Loc. cil., p. 50 1. 

137 Carson, Flores et Meade, Loc. cil., p. 197. 

138 Walsh, Loomis et Gi ll man, Loc. cit., p. 19. 

139 Vatn et Bromley, Loc. cil., p. 143 . 

140 lbid, p. I3 1-1 32. 
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d ' incong ruité et de compos ition, nous amènent à la fonction d ' utilité du 

consommateur. En effet, comme nous l'avons vu au Chapitre I, la théorie 

néoc lass ique suppose une demande de marché qui so it micro-fondée, c ' est-à-dire 

fo ndée sur les préférences de chaque consommateur pris indiv idue llement. C ' est à 

ce construit théorique que réfè re la fo nction d ' utilité présentée à la fi gure 3 et 

c'es t ce que la MEC tente de mettre à jour pa r ses questionna ires. 

Or, se lon Eberle et Hayden, les mêmes auteurs qui se sont ques tionnés sur la 

va lidité des données obtenues par la M EC, les ax iomes sur la façon dont le 

consommateur ordonne ses préférences découlent d ' une nécess ité logique et non 

d ' une observation rée lle du comportement humain . Ces axiomes sont : 

• Complétude de la re lation de préférence : il y a un c lassement 

complet des préférences, si bien que deux paniers (ou ensembles) de biens 

peuvent toujours être comparés ; 

• Réflexivité ; 

• Transitivité : s i le panier A est préféré au panie r B et que le panier 

B est préféré au C, a lors A est auss i préféré à C ; 

• Continuité ; 

• Monotonicité : plus es t toujours préféré à mo ins ; 

• Convexité : les revenus marg inaux sont décro issants ; chaque unité 

de bien supplémentaire apporte un peu moins d ' utilité que la précédente. 

C ' est de cette faço n que la sc ience économique fo rmalise un comportement 

hum ain rationnel. On ne peut cependant pas donner d ' interprétation 

psychologique à ce modè le (c'est-à-dire en déduire que les huma ins sont 

effectivement rationnels), il s'agit seulement d ' une façon commode de décri re la 

' ,. ' 1 ' . 141 rea 1te pour es econom1stes . 

141 Hal R. Varian, Microeconomie Analysis, (New York : W.W. Norton, 1984), p. 11 2- 11 3, 143 , 
cité dans Eberle et 1-layden, Loc. cil., p. 653-656. 
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Curieusement, pour l' économiste Paul Samuelso n, c'es t justement l'aspect 

rationne l ou irrationnel du comportement étudié qui distingue le champ de la 

soc iologie de celui de l'économie 142
. Co mme nous l' avons vu, ce comportement 

rationne l implique, pour 1 ' économie néoc lass ique, que chacun cherche à 

max imiser son utilité ou, en d 'autres term es, que l' action so it guidée par l' intérêt 

personne l. 

Or, si l'on observe qu ' un agent chois it x et rejette y, on déclare qu ' il a révélé sa 

préférence pour x plutôt que pour y . L ' utilité de 1 ' a lternative « préférée » es t a lors 

cons idérée comme plus grande. Avec ce ty pe de définition, il est presque 

imposs ible d ' interpréter le comportement de l' agent autrement que comme une 

max imisation de son utilité, sauf s i ce lui-ci démontre un compo11ement 

incohérent, co mme dans les cas d ' invers ion des préférences dont nous avons parlé 

plus tôt. On se retrouve donc devant une définition c ircula ire puisque le 

comportement est expliqué en te rmes de préfé rences et les préférences sont 

définies par le comportement 143
. 

Le dilemme du prisonnier est l'exemple c lass ique de l' échec de la rationalité 

individua liste . Ce jeu comporte deux joueurs et chacun a deux stratég ies que nous 

appe llerons « égoïste » et « non égoïste ». Chaque joueur est plus avantagé 

personne llement par la stratégie égoïste, peu importe ce que 1 ' autre fa it, mais les 

deux sont encore plus avantagés s ' ils cho is issent tous deux la stratégie non 

égoïste. Indiv idue llement, il est optim al de cho is ir la stratégie égoïste puisqu 'on 

n' a d ' emprise que sur ses propres actions. Ma is co llectivement, il est plus 

intéressant de choisir 1 ' autre stratégie. Des expéri ences contrô lées en laborato ire 

ont montré que les gens qui j ouent au dilemme du prisonnier cho is issent souvent 

la stratégie non égoïste 144
. La fonction d ' utili té du co nsommateur ne peut 

142 Amartya K Sen, « Rati onal Fools : a Critique of the Behav ioral Foundations of Economi e 
The01·y », Philosophy & Public Aflairs 6, no 4 ( 1977): p. 325 . 

143 Ibid, p. 322-325 . 

144 Ibid, p. 340-341 . 
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cependant pas refléter ce type de comportement et c ' est sur cette fo nction que 

s ' appuie la MEC. 

2.2.3 Les motivations et l' effet d 'enlisement 

La théorie néoc lass ique suppose que la V AP refl ète les préfé rences des individus 

et qu ' il n 'y a pas d ' autre motivation que la max imi sation de l' utilité perso nne lle. 

Or, Spash et Hanley pensent que beaucoup de gens accordent une va leur 

intrinsèque à l' environnement, c'est-à-dire en dehors de l' utilité qu ' il s peuvent en 

tire r, directement ou indirectement 145
. Toutefois, la littérature qui tra ite de 

l' éva luat ion économique n'aborde j amais la question de cette faço n 146
: « Motives 

are essentia lly irr·e levant from the perspective of economie the01·y (a lthough 

policy makers may care) and acceptance of consumer sovere ignty is one of the 

most enshrined principals of economics 147
. » Pourtant, déterminer ce qui motive 

les répo ndants à offr ir leurs réponses influencera la façon d ' interpréter les 

résultats de la MEC 148
. 

Par exemple, Kahneman et Knetsch estiment que les répondants s ' achètent une 

conscience par la VAP qu ' ils expriment. Que lques sema ines après un 

tremblement de terre qui a eu li eu à San Francisco en 1989, les chercheurs ont 

sondé des résidents de Vancouver à savo ir combien ceux-ci étaient prêts à payer 

pour augmenter 1 ' approvisionnement en services env ironnementaux, comme la 

préservation de zo nes nature lles, la préparation aux désastres naturels, le contrôle 

de la po llution de l' air et le traitement des déchets. Ils leur demandaient ensuite 

145 Cli ve L Spash et Nick 1-l anley, « Preferences, Inform ation and Biodiversity Preservati on », 
Ecological Economies 12, no 3 ( 1995): 19 1- 208; Dani el Kahneman et Jack L Knetsch, « Valuing 
Pub lic Goods: the Purchase of Moral Satisfacti on », Journal of Environmental Economies and 
Management 22, no 1 ( 1992): 57- 70. 

146 Olof Johansson-Stenman, « The Importance of Ethics in Environmental Economies with a 
Focus on Ex istence Values», Environmental and Resource Economies Il , no 3 ( 1998) : p. 434-
435. 

147 Carson, Flores et Meade, Loc. cil., p. 177. 

148 Thomas 1-1 Stevens, Thomas A More et Ronald J Glass, « Measuring the Ex istence Value of 
Wil dli fe-Reply » 69, no 3 (1993), p. 309. 
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quelle proportion du montant déclaré devait aller, se lon eux, spéc ifiquement à la 

préparat ion aux désastres. Une liste des aspects nécessa ires à la préparation aux 

désastres était dressée et il s leur demandaient alors quelle proportion du dernier 

montant déclaré deva it aller à la disponibilité de l'équipement et de personnel 

qualifié pour les opérations de sauvetage. Or, la VAP médiane n'était pas 

statistiquement di ffé rente pour chacune des trois questions, alors que les biens 

éva lués éta ient de moins en moins inclusifs 149
. C'est ce qu ' on appelle l'effet 

d 'enlisement, c'est-à-dire quand des répondants sont prêts à payer le même 

montant pour un bien (préparat ion aux désastres) que pour une fraction du même 

bien (disponibilité de l'équipement et du personnel qualifié pour les opérations de 

sauvetage). 

Dans une deuxième partie de 1 'étude, les chercheurs demandaient à certains 

répondants combien ils seraient prêts à donner, en une seule fo is, à un fonds 

spécial a lloué au traitement des déchets tox iques en Co lombie-Britannique. Ils 

demandaient ensuite à d'autres répondants combien ils étaient prêts à payer par 

année durant cinq ans. Encore une fo is, les V AP médi anes étaient les mêmes, 

démontrant un effet d'enlisement même au niveau des paiements150
. 

Suite à ces observations, Kahneman et Knetsch ont estimé que la V AP déc larée 

dans un sondage ne pouvait pas représenter une mesure de la valeur économique 

du bien d' intérêt. Ils ont suggéré que les réponses expriment plutôt une volonté 

d'acquérir un sens de la satisfaction morale. Un aspect intéressant de cette 

satisfaction est qu 'elle augmente avec la taille de la contribution offerte ; la 

dépense est donc l'aspect essentiel de la consommation de ce « bien ». Le 

problème avec une telle motivation à exprimer une V AP es t que, comme nous 

1 'avons dit plus tôt, sauver un bel animal peut apporter plus de satisfaction que 

d'en sauver un autre moins charm ant, mais plus imp01tant au fonctionnement de 

149 Kahne man et Knetsch, Loc. cil., p. 60-62. 

150 Ibid, p. 63 . 
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l'écosystème. Donner à une cause ou à un sous-ensemble de cette cause, par 

contre, risque d 'affecter assez peu la sati sfaction tirée pa r le donateur 151
. 

Se lon Kahneman et Kntesch, 1 ' effet d ' en 1 isement se ra it accentué par 

l' imposs ibili té, pour les répondants, de concevoir l'achat qu ' on leur demande 

d'effectuer. En effet, peu de gens ont de l'expérience en achat d 'amélioration de 

la préparation aux désas tres. Plus la transaction s'é loignera it de ce lles que l' on 

peut fa ire sur un marché norma l, plus le répondant aura it tendance à l'ass imile r à 

de la charité et plus sa V AP refl ète ra it en fa it sa vo lonté de s'acheter une 

conscience 152
. 

2.2.4 Le système de croyances utilitariste vs déonto logique 

L' hypothèse de Kahneman et Knetsch cadre toutefo is avec l' indiv idu utilita ri ste 

du modè le néoclass ique. Se lon ce modèle, chacun se demanderait s i la pe ine 

nécessa ire pour mettre en place une po litique env ironnementale excède le plaisir 

qu ' il est poss ible de tirer de cette politique; chacun fe ra it donc sa propre petite 

AAC intérieure. La prise de décis ion à partir d ' AAC implique que ce soit l' utilité 

nette d ' une action qui détermine s i e lle est, en e lle-même, bien ou mal, acceptable 

ou inacceptable. Ma is ex iste-t-il des dro its invio lables ? 

Une posture déonto logique en env ironnement est une c royance en sa va leur 

inhérente 153
, c 'est-à-dire que la fa une et la flore auraient un dro it intrinsèque à 

l'ex istence, indépendamment des att itudes que les huma ins peuvent avo ir v is-à-v is 

d 'e lles 154
. Or, c 'es t cette même va leur intrinsèque que cherche à mesurer la M EC 

lorsqu 'e lle porte sur des biens env ironnementaux qui sont non seulement non 

15 1 Eberle et 1-layden, Loc. cil., p. 675-676. 

152 Kah neman et Knetsch, Loc. cil., p. 66, 69. 

153 Clive L Spash, « Ethi cs and Env ironmental Att itudes with Implications fo r Economie 
Valuation », Journal of Environmenta/ Management 50, no 4 ( 1997): p. 405. 

154 Thomas 1-1 Stevens et al. , « Measuri ng the Ex istence Value of Wildlife: What Do CVM 
Estimates Really Show? », Land Economies 67, no 4 (199 1): p. 390. 
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marchands, mais auss i de non-usage, ce qui apparaît comme une contradiction à 

Common, Re id et Blamey. E n effet, les personnes utili sant un système de 

croyances de type déontologique offrent souvent des réponses de protestation aux 

questionnaires de la MEC ou refusent tout simplement de répondre. E lles vo ient 

les compromis qu 'on leur demande de faire, entre des princ ipes et leurs revenus 

personne ls, comme immoraux 155
. Leurs réponses ne peuvent donc pas être 

interprétées correctement dans une évaluation prévue pour des utilitari stes, pour 

qui il n'y a ri en de mal en so i, mais seulement des combinaisons d 'avantages et de 

coûts plus ou moins intéressantes 156
. So it ces réponses so nt comptabilisées comme 

celles de personnes ne valorisant pas le bien en question (s i e lles expriment une 

V AP de zéro), so it e lles sont tout s implement écartées comme données aberrantes 

(s i e lles expriment une VAP très élevée) 157
. 

Dans sa recherche, Spash a observé l'existence d ' un système de croyances 

déontologique plutôt qu ' utilitariste chez beaucoup d 'environnementa listes. Cela 

l'amène à penser que la MEC n'est pas démocratique, car biaisée envers les 

«optimistes technocentristes » . Paradoxalement, ce sont les « pess imistes 

écocentristes »- dont les réponses ne sont pas ou mal comptabilisées- qui sont 

les plus à même de répondre aux questionna ires, souvent envoyés par la poste
158

. 

L'étude de Stevens et al. vient également soutenir l' hypothèse d ' un processus 

déc is ionne l incohérent avec la théorie néoc lass ique, c'est-à-dire ne correspondant 

pas à un compromis entre l' argent et la nature. Soixante pour cent des gens 

aura ient en effet refusé de donner une V AP pos itive à leur sondage 
159

. Brookshire, 

155 Stevens, More et G lass, Loc. cit.; tevens et a l. , Loc. cit., p. 399. 

156 C live L pash, « Ecosystems, Conti ngent Valuation and Ethics: the Case of Wetland Re­
Creation », Eco/ogical Economies 34, no 2 (2000): p. 196, 199-200. 

157 Spash, Loc. cil. 

158 Ibid, p. 403 , 4 14-4 15. 

159 Stevens et al. , Loc. cil.; M Comm on, 1 Re id et R B lamey, « Do Existence Va lues for Cast 
Benefit Analys is Exist? », Environmental and Res ource Economies 9, no 2 ( 1997): p. 229. 
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Randall et Stoll , quant à eux, au ra ient obtenu un taux de refus de 54% dans leur 

étude 160
. 

Selon Common, Reid et Blamey, les répondants qui adoptent une posture 

déontolog ique utilisent un type de classement différent de ce lui proposé par la 

théori e néoclass ique ( la fonction d ' utilité du consommateur) pour ordonner leurs 

préférences , appe lé classement lexicographique. Les classements 

lex icographiques sont basés sur des choix binaires entre des a lternatives où une 

alternative est classée devant une autre se lon une règle spécifique, comme dans un 

lexique où l'o rdre est basé sur l'alphabet 161
• 

Dans leur recherche sur le phalanger de Leadbeater, les trois chercheurs observent 

que plus du qua1i des répondants démontrent un c lassement des préférences 

incohérent avec l'ex istence d ' une fonction d ' utilité pour la protection de cette 

espèce d ' opossum. Soit ils se montrent incapables d 'effectuer toutes les 

comparaisons de revenus et de niveaux de conse rvation qui leur sont présentés, 

soit leurs réponses sont intransitives (par exemp le, ils di sent préférer A à B , B à C, 

mais pas A à C). Parmi ceux qui offrent des réponses comp lètes et transitives et 

qui préfèrent plus de conservation et moins de revenus, 50% affirment le fa ire 

pour des principes éthiques et moraux, ce qui , se lon les auteurs, viendra it 

Il 1 1 . h. 162 Pl . supporter ' 1ypothèse d ' un cassement ex1cograp 1que . us1eurs autres 

chercheurs auraient observé ce type de classement des préférences dans leurs 

études 163 . 

Dans le c lassement lexicographique, contrairement à la fonctio n d ' utilité 

néoclass ique, deux alternatives ne peuvent jama is obten ir le même rang. Par 

160 Brookshire, Randall et Stoll , Loc. cil., p. 488 . 

16 1 Spash, Loc. cil., p. 198 . 

162 Com mon, Reid et 8 1amey, Loc. cil. 

163 Stevens et a l. , Loc. cil.; Spash et Hanley, Loc. cil.; Spash, Loc. cil. ; Michae l Lockwood, 
«Contribution of Contingent Valuat ion and Other Stated Preference Methods to Evaluation of 
Environmental Po li cy », Australian Economie Pa pers 37, no 3 ( 1998) : 292-3 11 . 
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exemple, une personne engagée envers les droits des au tres espèces et des futures 

génératio ns va toujours préférer plus de conservation à part ir d ' un certa in niveau 

de revenus. La VAP qu 'e lle déc larera représentera tous ses revenus disponibles 

au-dessus dudit revenu minimalr 64
. 

La part ie A de la fi gure 5 illustre une fonction d ' utilité néoc lass ique impliquant un 

compromis entre le nombre de ba le ines (W) en abscisse et le revenu (M) en 

ordonnée. Dans ce modèle, le consomm ateur est indiffé rent entre B et C et entre A 

et F. Cependant, il préfère A et F à B et C puisque son niveau d ' utilité est plus 

grand à mesure qu 'on se rapproche du co in supérieur dro it. Dans le modèle 

lexicographique de la part ie B, à part ir du revenu M *, la personne (nous ne dirons 

pas, ic i, le consommateur) préfère touj ours plus de bale ines, c'est-à-dire que A' et 

C' sont préfé rés à B ' 165
. 

164 pash, Loc. cil., p. 205 . 

165 Steven F Edwards, « Ethical Preferences and the Assessment of Ex istence Values: Does the 
Neoclass ica l Mode! Fi t? », Northeastern Journal of Agricu/tural and Resource Economies 15, no 
2 ( 1986) : 145- 50. 



63 

F igure 2. 1 :Fonction d ' utilité du consommateur vs c lassement lexicographique 166 

B 
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Whales,W 

Figure 1. Illustrations o f (A) indifference and (B) 
lexicograph ie J>refcrcnccs for the preserva ti on o f 
wh ales. 

Un te l modèle lexicographique permet d ' expliquer plusieurs réponses di tes 

«anorma les » aux questionnaires de la MEC. Par exemple, la V AA n 'y est pas 

définie lorsque le revenu excède M * puisque plus de ba le ines est touj ours préféré 

à moins. En d ' autres termes, la personne n' est pas disposée à accepter de l'argent 

en compensation d ' une diminution du nombre de bale ines, car son revenu la 

sati sfa it déj à. C'es t dans ce genre de s ituations que l' on est susceptible d 'obtenir 

des offres de protestation exh·êmement é levées, comme mentionné plus haut. À 

l' inverse, la VAP n 'est pas défini e sous M* puisque plus de revenus est toujours 

préféré à mo ins, même jusqu 'à l' extinction de l'espèce. En d ' autres termes, la 

personne veut d 'abord répondre à ses beso ins essentie ls avant d ' a llouer une partie 

de son revenu à la conservation des ba le ines. C ' est dans ce genre de s ituations que 

l' on risque d 'obtenir des VAP de zéro dans les questionnaires 167
. U n te l 

166 i bid, p. 148. 

167 ibid, p. 149. 
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c lassement des préférences vio le donc l' hypothèse de continuité de la fonction 

d ' utilité du consommateur 168
, ce qui permet d 'a illeurs de les di stinguer. 

2.2.5 La capac ité à payer 

En guise de dernière critique adressée à la MEC, Dav is - le pionnier des j eux 

d 'enchère dont nous avons parlé au chapi tre l - soulève que la va leur conférée à 

un bien environnementa l se ra forcément limitée par la capac ité à payer des 

indiv idus et que certa ins seront donc fo rcément désavantagés . Toutefo is, se lon lui, 

s i 1 ' on condamne le marché dans ce cas de figure, a lors il fa ut a lors condamner 

tous les marchés puisque les indiv idus y ont touj ours des capac ités à payer 

inéga les 169
. La réfl exion de Dav is semble peu nuancée, cependant, car tous les 

biens n ' impliquent pas autant de questions éthiques, notamment parce qu ' il s 

n ' impliquent pas nécessa irement de déc is ions irrévers ibles et encore mo ins la 

poss ibilité même de la vie future sur Terre. 

Carson, F lores et Mead cro ient pour leur pa rt que le pro blème est que les 

décisions d ' un gouvernement ne devra ient pas être limitées par la capac ité à paye r 

des indiv idus 170
. Rappelons que l' utilisation de la MEC pour la planification 

environnementale n' implique pas touj ours la mise en place de programmes 

publics coüteux ; parfo is, il s ' ag it s implement d 'autori se r ou non une compagnie à 

explo iter des ressources nature lles. Dans ce cas de fi gure, il n ' y a pas de rée lle 

nécess ité pour la population de débourser, via les impôts . Il est p lutôt question 

d ' un coüt d ' opportunité, c ' est-à-dire de revenus potentie ls dont on pourra it se 

priver. S i Carson et ses coauteurs cons idèrent problématique, dans ce genre de 

s ituations, que la V AP so it limitée par la ri chesse des répondants, ce la reste une 

préoccupation qui ne concerne, se lon eux, que les déc ideurs pub lics . D ' un point 

de vue théorique, la va leur mesurée par la ME C, e lle, res tera it juste. C ' est 

168 pash, Loc. cil., p. 198. 

169 Davis, Loc. cil. 

17° Carson, Flores et Meade, Loc. cil., p. 197 . 
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pourquoi ils contestent la plupart, sinon toutes les autres critiques sou levées au 

sujet de la méthode. 

C ' est que la capacité à payer soulève des enjeux de justice environnementale. 

Dans le cadre d ' un proj et de mine de bauxite affectant une terre cons idérée 

comme sacrée, en lnde, Temper et Martinez-Aiier se sont demandé si l' évaluation 

des forêts permetta it vra iment de les protéger ou s i e lle ne permetta it pas plutôt 

aux riches d ' acheter le dro it de les détruire 171
. En effet, une AAC ava it été menée 

et il ava it été déterminé que les coûts dépassa ient les avantages . Or, il a tout de 

même été décidé de laisser la compagnie opérer s i ce lle-c i rétablissa it l' équilibre 

avantages-coûts 172
. 

Se lon les chercheurs, non seulement l'évaluation économ ique reproduit et 

approfondit les inéga li tés structurelles, menant à un déve loppement inégal en 

Inde, mais e lle est inefficace pour la conservation environnementale : « The poor 

se l! cheap, so that the " !ost" opport unity cost is greate r fo r foreign tourists who 

can " bid hi gher" fo r forest se rv ices, in the process reproduc ing unequal access to 

public goods 173
. » Ce processus n ' entraîne donc pas des déc is ions s imp lement 

techniques et neutres po litiquement, mais refl ète le pouvo ir des groupes les plus 

forts, qui imposent des sacrifices aux plus faib les 174
. 

Pour Ka llis et ses co llaborateurs, c ' es t l' éventue lle marchandisation que permet 

l' éva luation de la nature- c ' est-à-dire sa transformation en objets d ' échange - qui 

pose le plus problème. Cependant, beaucoup des biens évalués par la MEC sont 

des biens publics purs, donc imposs ib les à marchandiser étant donné leurs 

17 1 Leah Temper et Joan Martinez-Aiier, « The God of the Mountain and Godavarman: Net Present 
Value, lndigenous Terri tori al Rights and Sacredness in a Bauxite Mining Confli ct in lndia », 
Eco/ogical Economies 96 (20 l 3): p. 79. 

172 Joan Martinez Alier, « Conflits écologiques et langages de va lorisat ion », Ecologie & Politique 
35, no 1 (2008): p. 106- 107. 

173 Temper et Martinez-Aiier, Loc. cil. , p. 82 . 

174 Ibid, p. 86 . 
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caractéri stiques de non-exc lus io n et non-riva lité. De plus, les écosystèmes ont des 

attributs biophys iques qui les rendent également diffi c iles à marchandiser 175
, 

notamment parce qu ' il est di ffi c ile d ' en tracer les frontières, ce qui complique 

l' exécution de dro its de propriété 176
. Finalement, le problème sur lequel nous 

avons déc idé de nous pencher dans le cadre du présent mémoire est s itué en amont 

de l' enjeu de la marchandisati on : nous voulons savo ir quels sont les effets 

négatifs qui peuvent subvenir à l' étape même de l' évaluation. Avec les 

cons idérations soulevées par les auteurs de cette sous-section, nous voyons que le 

débat déborde du domaine économique et qu ' il fa udra fo rcément en veni r à des 

questi ons p olitiques au sujet de la MEC. 

2.3 Les c ritiques po li t iques 

Horm is le cas de la mine de bauxite que nous venons de présente r, la question à 

savo ir s' il est désirable d'appliquer un modèle de marché aux biens 

environnementaux publics a, jusqu ' à ce j our, reçu peu d ' attent ion. Le cas de la 

zone de conservation de Kakadu est pratiquement le seul autre à avo ir susc ité des 

discuss ions sur le sens politique de la MEC plutôt que sur ses nombreux écueils 

méthodo logiques ou sur ses co ntradictions théoriques. Rappelons que l'enquête, 

effectuée en 1990 en Austra lie, deva it permettre de choisir entre un proj et 

d ' explo itat ion minière et l' in tégrat io n de la zone à un parc nationa l. Cependant, 

cette enquête a généré beaucoup de réponses de protestation : à Sydney, 48% des 

gens n'o nt tout s implement pas répondu au questionnaire 177
. 

2.3. 1 Éva luation monétaire ou réfé rendum ? 

Parm i ceux qui ont répondu, il a été estimé que 53% ava ient traité le questionnaire 

comme un sondage d 'opinion sur la préservation ou le développement de la zone. 

175 Kallis, G6mez-Baggethun et Zografos, Loc. cil., p. 99. 
176 N ico las Kosoy et Esteve Corbera « Payments for Ecosystem Services as Commod ity 
Fetish ism », Ecological Economies 69, no 6 (20 1 0) : p. 1229. 

177 ABARE, Op. cil., p. 12, 19. 
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Cela peut être expliqué par le fa it que, s i une question environnementale en a rrive 

au stade d ' une enquête publique, c'est probablement parce que ses coüts et ses 

avantages sont s imila ires. Donc, les gens risquent plutôt de voter en fo nct io n de 

s ' il s estiment que les questions environnementa les ne sont pas assez ou encore 

trop cons idérées dans l' espace public. Face à ces résultats, le ministère de 

l' Agriculture austra lien a conclu que la VAP tota le ne deva it pas être comparée 

avec des va leurs de marché, comme les bénéfi ces potentie ls de la mine. Pris 

comme un sondage d ' opinion, l' étude indiquait les Austra liens favorisaient 

maj orita irement l' incorporation de la zone de conservation au Parc nationa l de 

Kakad u178
. 

Blamey, Common et Quiggin en sont venus à une conc lus ion simila ire à ce lle du 

ministère au sujet d ' une autre enquête par la MEC menée en Austra lie, cette fois 

au sujet des forêts du sud-est du pays . Il s ont cherché à savo ir si les gens qui 

ava ient répondu au sondage l' avaient fa it avant tout comme citoyens ou plutôt 

co mme consommateurs . Pour ce fa ire, ils ont utili sé les réponses aux ques tions de 

type « c itoyen »- c ' es t-à-dire politiques - qui appara issaient déj à dans le sondage 

orig ina l, à savo ir : 1. « Est-ce que l' Ausb·a lie devra it se concentrer à protéger 

l' environnement ? À déve lopper l' économie ? Ou l' équilibre actue l vous semble 

ra isonnable ? » et 2. « Le gouvernement devra it-il en fa ire plus pour 

l' environnement, même si ce la implique d ' augmenter les taxes? Ou le 

gouvernement devra it ma intenir les taxes basses, même s i ce la implique d 'en fa ire 

mo ins pour l' env ironnement? O u vous ne savez pas/n' y avez pas pensé 179 ? » 

À e lle seule, la réponse à la question 2 permetta it de prédire la répo nse à la 

question sur la V AP dans 69% des cas, contre 62% pour les variables de type 

« consommateur » (X, Y, âge, revenu) et 77% s i l' on inc lua it toutes les 

178 Ibid, p. 14, 22, 23 . 

179 Russell K Blamey, Mick Common et John C Quiggin, « Respondents to Contingent 
Valuati on Surveys: Consumers or C iti zens? », Australian Journal of Agricultural and Resource 
Economies 39, no 3 ( 1995): p. 275-276. 
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. bi 180 c ' 1 vana es . e resu tat, entre autres, amène les chercheurs à conclure que les 

données générées par l'enquête sont dominées par des jugements citoyens, plus 

qu ' e lles ne révèlent les préférences des consommateurs. Il ne serait donc pas 

pertinent de les intégrer à des AAC. D'ailleurs, avec l' utilisation croissante des 

choix dichotomiques dans les questionnaires (auss i appelée méthode référendaire) 

et les taxes comme véhicule de paiement, le cadre de pseudo-marché de la MEC 

se transforme plutôt en un cadre de choix politique. Il leur apparaît donc plus 

attrayant de considérer ces résultats, justement, comme ceux d' un pseudo­

référendum (surrogate referendum) 181
. 

Pourquoi, alors, ne pas utiliser un vrai référendum, comme l'ont fait les 12 

villages indiens qui ont rejeté unanimement le projet de mine de bauxite en 

201 3 182
, ou se doter d' un autre outil politique dans le but de se départir 

complètement de l'aspect économique de la MEC? C'est la problématique qui 

retient notre attention dans le présent mémoire, d' autant plus que les tenants de la 

méthode reprochent ouvertement que, dans des pays comme les États-Unis, la 

plupart des déc isions au suj et de l'approvisionnement des biens publics so ient 

prises par des représentants ou des bureaucrates plutôt que par le vote direct de 

citoyens 183
. Kallis et ses collaborateurs se posent sensiblement la même question 

au sujet de la Banque mondiale et du Internationale Union f or Conservation of 

Nature, qui promeuvent des marchés pour les services écosystémiques plutôt que, 

par exemple, des forum s délibératifs 184
. 

Pour le philosophe Mark Sagoff, les choix du c itoyen sont non seulement 

di ffé rents, mais auss i éthiquement supérieurs à ceux du consommateur : 

180 Ibid, p. 280. 

181 Ibid, p. 263 . 

182 Temper et Martinez-A lier, Loc. cit. , p. 86. 

183 Arrow, Op. cit. , p. 23. 

184 Kallis, G6mez-Baggethun et Zografos, Loc. cil., p. 100 . 
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As a citizen, 1 am concerned with the public in terest, rather than my own interest ; 
with the good of the commun ity rather than sim ply the well-being of my fa mily 
[ ... ]. As a consumer [ ... ] 1 concern myself with persona! or self-regarding wants 
and interests; 1 pursue the goals 1 have as an indiv idual. 1 put as ide the communi ty­
regarding va lues that 1 take seriously as a Citizen, and 1 look out fo r Number One 
instead185

. 

Selon lui , en situation référendaire, plus ieurs choses ri squent de prendre le pas sur 

les avantages de consommat ion, comme l'express ion de va leurs ou de j ugements 

sur la dés irabilité d ' un bien pour la soc iété. L 'auteur pense donc que le vote 

implique des motiva tions publiques plutôt que privées. Il n'y aura it alors pas de 

fonction d ' utilité du consommateur liée au bien concerné, fo nction que Sagoff 

perço it comm e une erreur catégorielle dans le cas des biens publics . Lorsque l'on 

prend une déc is ion au sujet d ' un bien public, la contrainte budgétaire est sur le 

gouvernement ou la communauté tout entière, plutôt que sur des individus. Cette 

contrainte budgéta ire est également plus co mplexe que ce lle d ' un indiv idu, 

notamment parce qu 'e lle inc lut des revenus potentie ls d 'explo itation des 

ressources nature lles 186
. 

Les préférences du consommateur de la théo rie néoclass ique refl ètent les 

concept ions de la vie bonne que les ind ividus cherchent pour eux-mêmes, tandis 

que les préférences des citoyens refl ètent les conceptions de la soc iété bonne 187
. 

Mitchell et Carson eux-mêmes reconnaissent que, pour des biens publics purs, les 

référendums sont plus appropriés, car les c itoyens y prennent des déc isions qui les 

engagent188
. En effet, la partic ipation à une communauté po litique implique un 

engagement moral que n' implique pas le marché. Les gens qui vo tent contre une 

185 Mark Sagoff, The Economy of the Earth, (Cambridge : Cambridge University Press, 1988), 
p. 8, cité dans Blamey, Common et Quiggin, Loc. cil., p. 268 . 

186 ABARE, Op. cil ., p. 13. 

187 Mark Sagoff, « Aggregation and Deliberati on in Yaluing Environm ental Public Goods: a Look 
Beyond Contingent Pricing », Ecological Economies 24, no 2 ( 1998): p. 2 15. 

188 Mitche ll et Carson, Op. cil., p. 296. 
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réso lutio n se sentent tout de même liés à e lle, puisqu ' ils ont pari ic ipé au processus 

par lequel e lle a été adoptée 189
. 

On peut ass imiler les pos tures citoyennes au système de valeurs déonto logique 

présenté plus tôt et ce lles du consommateur, au système de valeurs utili taris te. Ces 

derniers comprennent les désaccords, dans une soc iété, comme une compétition 

pour des ressources rares; les premiers, comme une oppos ition entre des 

croyances mo rales ou po litiques. Les va leurs spirihre lles ou morales que tente de 

capturer la MEC fo nt davantage appel à nos vues po litiques qu 'à nos inté rêts de 

consommateurs. Pour a llouer ou préserver ces ressources, nous nous sommes 

traditionne llement appuyés sur des institutions po litiques plutôt que sur le 

marché 190
. 

Blamey, Common et Quiggin, de leur côté, maintiennent que la MEC apporte plus 

de précisions qu ' un référendum , car e lle permet d 'éva luer la sens ibilité au prix de 

l' appui po litique pour des biens publics 191
. Dans le même ordre d ' idées, en 1963 , 

Dav is plaidait déjà : 

" It may be argued here that market info rmation, in the sense of money va lues, is 
not necessary so long as we have other in fo rmation on what people want. There is 
a seri ous error in this argument unless we are willing to ass ign equal we ights to ali 
wants th at people possess ; fo r only wh en we know intensities of wants can we set 
about rationally to satis fy them 192

. " 

2.3.2 Quelques contradictions 

Or, le ministère de l' Agriculture austra lien note un effet d ' enlisement dans les 

résultats de l' enquête sur la zone de Kakadu : environ 70 % de l'échantillon aurait 

exprimé des vues robustes aux changements de scénario, so it 48 % 

189 Blamey, Common et Quiggin, L oc. cil., p. 269. 

190 Sagoff, Loc. cil ., p. 214, 217, 226. 
19 1 Blamey, Common et Quiggin, Loc. cil., p. 285-286. 

192 Davis, Loc. cil., p. 244. 
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propréservation et 2 1 % anti-préservation193
. En d' autres termes, lorsque l'on 

changea it l' impact potentiel de l'exploitation minière (mineur ou majeur), la V AP 

restait la même. Le ministère note également qu ' il n'y a aucune relation entre la 

V AP déc larée et le revenu . Il est donc peu probable que les personnes interrogées 

aient co nsidéré leurs réponses dans un contexte budgétaire rée l194
. Ty rvainen 

observait lui auss i que la VAP n'éta it pas influencée par le revenu dans son étude 

sur les fo rêts urbaines de la Finlande195
. 

Suivant ces constats, puisque ni les prix ni les quantités à protéger n'ont 

d' infl uence sur la réponse des personnes interrogées, on pourra it réduire la 

question originale du sondage australien de « Seriez-vous prêt à payer X $ pour 

intégrer la Zone de conservation de Kakadu au Parc national de Kakadu [pour 

év ite r un impact mineur/majeur] ? » à « Seriez-vous prêt à payer pour intégrer la 

Zone de conservation de Kakadu au Parc national de Kakadu? » ou, plus 

simplement, « Voudriez-vous que la Zone de conservation de Kakadu so it 

intégrée au Parc national de Kakadu ». Dans cette dernière version, le cadre de 

marché fictif est totalement évacué au profi t d' un cadre ouve1iement politique. À 

ce moment, la MEC est complètement dénaturée et n' a, pour ainsi dire, plus de 

raison d 'être. Pourquoi, alors, garder le cadre économique à tout prix si ce lui-ci ne 

permet pas rée llement d 'apporter plus d' informations? Pourquoi la Banque 

Mondiale de même que les agences gouvernementa les d' une quarantaine de pays 

du monde continuent-e lles de l' utiliser de faço n routinière pour évaluer les biens 

et services environnementaux 196 ? 

193 ABARE, Op. cil., p. 22 . 

194 Ibid, p. 2, 20 . 

195 Tyrvainen et Vaananen, Loc. cit. , p. 11 4-11 5. 

196 Robert L Nadeau, " Env ironmenta l and Eco logical Economies," The Encyclopedia of Earth, 
August 26, 2008, consulté le 31 octobre 20 15, http://www.eoearth.org/view/article/152604. 
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2.3.3 La portée po litique de la MEC 

Se pencher sur la portée po litique de la MEC, sa s ignification et ses conséquences, 

plutôt que de la cons idérer comme une s imple technique économique, et donc 

fo rcément neutre, pe rmet éventue llement d ' expliquer cette contradiction. C'est 

l' approche que nous privilégierons dans l'é laboration d ' une critique orig inale de 

la MEC. 

En constatant l'échec des enquêtes menées en Austra lie, les che rcheurs Bennett et 

Ca1ier o nt affi rmé que, plus on appliquera le princ ipe d ' utili sateur-payeur aux 

politiques publiques, plus les individus comprendront les concepts et les enjeux de 

la méthode et mieux ils répondront aux questionna ires 197. Est-ce donc dire que là 

où la sc ience économique prétenda it trouver une nature humaine utilitari s te, e lle 

prévo it au contra ire La construire? Si te l est le cas, on peut entrevo ir d ' importantes 

conséquences politiques, notamment une transfiguration de la faço n dont les 

c itoyens se rapportent aux enj eux env ironnementaux. 

De plus, se lon un fasc icule de vulgarisation australien : « D ecis ion-makers can 

increase the ir understanding of the range of va lues that biodivers ity offers and the 

techniques used to estimate them through greater exposure to the use of valuation 

techniques 198. » En d ' autres termes, même les déc ideurs publics devront s'adapter 

à cet outil prescrit pa r la sc ience économique, car ce dernie r ne s'adaptera pas à 

eux. Ils devront apprendre à penser en termes économic istes. On peut également 

lire plus lo in : « lncreased use in po licy settings w ill improve the ir acceptance and 

he lp smooth out remaining tlaws 199
. » En plus d ' un emploi grandissant des 

po litiques d ' utilisateur-payeur, on compte donc démul tiplie r également 

l' utili sation des méthodes d 'évaluation pour habituer les répondants. 

197 Jeffrey W Bennett et Marc Carter, « Prospects for Contingent Va luat ion : Lessons From the 
ou th - East Forest », Austra/ian Journal of Agricultural and Resource Economies 37, no 2 (1993): 

79- 93. 

198 Committee, Op. cil. , p. 2. 

199 Ibid, p. 15. 
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Diamond et Hausman vont sens iblement dans le même sens, affirm ant que c ' est le 

manque d'expérience sur des marchés de biens env ironnementaux qu i expliquent 

les anomalies observées dans les résultats. Comme mentionné plus haut, ceci 

aura it pour conséquence que les gens n ' a ient pas de préférences défi nies pour les 

biens en question 200 ou qu ' e lles so ient construites au fur et à mesure du 

questionnaire. Arrow et ses co llaborateurs comparent ce problème à celui 

d ' évalue r la demande pour des produi ts commerc iaux très innovants20 1. Pour y 

répondre, plusieurs auteurs pro posent d '« éduquer » les répondants au sujet des 

marchés hy pothétiques de biens env ironnementa ux202. 

C ' est devant une te ll e ins istance à fa ire fo nctionner ce qui ne fonctionne pas que 

nous en venons à concevo ir la MEC non pas comme un s imple outil de mesure, 

mais comme fa isant pa1tie d ' un proj et politique beaucoup plus vaste et qui n ' est 

ce rta inement pas neutre. Comme nous a llons l' expliquer, ce proj et, c ' est ce lui du 

néolibérali sme tel que compris pa r Miche l Foucault dans Naissance de la 

biopolitique. 

Dans le prochain chapitre, nous s ituerons cet ouvrage-c lé de notre mémoire alf 

se in de l'œuvre de son auteur. E nsuite, nous exposerons comment Foucault et ses 

commentateurs retracent la naissance du néo libéra li sme suite à la crise du 

libéra li sme. F ina lement, nous expliquerons comment, se lon eux, une fo is la be lle 

place faite à l' entreprise privée au se in de la société néo libéra le, le gouvernement 

en v ient lui-même à se construire se lon les normes du marché. N ous ve rrons 

fin a lement comment le gouvernement néo libéra l conduit à son tour les individus à 

se conduire comme des entrepreneurs. L 'obj ectif de ce chapitre sera de montrer 

comment cette ana lyse s ' applique bien à notre objet d 'étude, c ' est-à-dire comment 

la MEC parti c ipe à une subjectivation entrepreneuria le des individus. 

200 Peter A Di amond et Jerry A Hausman, « Contingent Va luation : ls Sorne Number S etter Th an 
o umber? », The Journal of Economie Perspectives 8, no 4 ( 1994): p. 62-63. 

20 1 Arrow, Op. cit., p. 38. 

202 Eberle et Hayden, Loc. cit., p. 66 1-662, 665 -668. 



CHAPITRE IU 

LA GOUVERNEMENT ALITE NEOLIBERALE EN ENVIRONNEMENT 

3.1 L 'œuvre de Foucault 

Face à cette situation, on serait tenté de 
dire, à rebours de Marx, que les 
économistes jusqu 'à maintenant ont eu 
trop tendance à transformer le monde, et 
qu'on souhaiterait désormais qu 'ils 
prennent plus de soin à 1 'interpréter. 

André Orléan 

3.1. 1 La généa logie de Naissance de la biopolitique 

Foucault travaille comme psycho logue à Paris de 1952 à 1953 et publie un 

premier ouvrage, Maladie mentale et personnalité, en 1954. Mais c'est L 'Histoire 

de la fo lie à l 'âge classique, issu de sa thèse de doctorat et publié en 196 1, qu i 

marqua rée llement les esprits. Il s'appuie sur l' hi sto ire pour démontrer qu ' il n 'y a 

pas d 'essence de la fo lie; ce qui est désigné comme te l varie d ' une époque à 

l' autre, d ' une soc iété à l'autre. En se penchant sur les pratiques d ' enfe rmement 

des personnes cons idérées comme extérieures à la ra ison - les fo us, mais auss i à 

l' époque, les pauvres - le philosophe commence à explorer la re lation entre savo ir 

et pouvo ir, un thème qui sera repris dans Naissance de la biopolitique. E n effet, 

les théories médica les et les pratiques qui en découlent permettent de maîtr ise r 

une part ie de la société qui effraie; Foucault met en doute leur objectivité. 

Naissance de la clinique, publié en 1963, s ' insc rit à la suite de cet o uvrage, en 

ana lysant le savo ir psychiatrique comme un instrument de pouvo ir du médecin sur 

son patienf 03
. 

Les mots et les choses, une archéologie des sciences humaines, publié en 1966, va 

questionner et documenter la conna issance plus lar gement. ri présente tout savo ir 

- et non seulement ce lui concernant la fo lie- comme re latif à une pé riode donnée. 

203 André Guigot, Michel Foucault, le philosophe archéologue, (Toulouse: Les Éditions Mi lan, 
2006), p. 3- 17. 
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li distingue tro is g randes périodes du savoir occ identa l : la Renaissance, l'âge 

c lass ique et la modernité. Les g rands princ ipes sur lesque ls nous fonctionnons, les 

normes de conduite et les va leurs sont donc re latifs à des structures historiques. La 

tâche du philosophe sera it de mettre à j our ces structures dont nous ne sommes 

pas conscients, so it ce qui nous fa it penser et agir. Pourtant, Foucaul t ne 

s' identifie pas au structura li sme, très à la mode à l' époque; c 'est le structura lisme 

. '"d "fi ' 1 ·204 qUI s 1 e nt1 1e a u1 . 

Il emplo ie une méthode généa logique, qui cons iste à retracer le parcours et les 

conditions d 'apparition de nos valeurs, ce qui permet de les re lati v iser. C ' est cette 

même méthode qu ' il emploie dans ses cours au Co llège de France. Foucault 

s ' intéresse davantage aux pratiques qu ' aux théories. Dans Naissance de la 

biopolitique, il explique205
: 

en cho is issant de parle r ou de partir de la prat ique gouvern ementa le, c ' est, bi en sûr, 
une manière tout à fa it ex plicite de la isser de côté comme objet premier, primi tif, 
tout donné, un certa in nombre de ces notions comme, par exemple, le souvera in , la 
souveraineté, le peupl e, les suj ets, l'État, la soc iété civil e: tous ces universaux que 
l' analyse soc iolog ique, auss i bien que l'ana lyse his toriqu e et l'analyse de la 
philosop hie po litique, utili se pour rendre compte effectivement de la pratique 
gouvernementa le. Mo i, j e voudrais fa ire préc isément l' in verse, c'est-à-di re part ir 
de cette pratique te lle qu 'elle se donne, ma is te ll e en même temps qu' e ll e se 
réfl échit et se rati ona lise pour vo ir, à part ir de là, comment peuvent effecti vement 
se constituer un certa in nombre de choses, sur le statu t desquelles il faudra bien sû r 
s' interroger, et qui sont l'État et la soc iété, le souvera in et les sujets, etc. A utrement 
di t, au lieu de part ir des uni versaux pour en déduire des phénomènes concre ts, ou 
plutôt que de part ir des uni versaux comme grill e d ' in te lli g ibilité obligato ire pour 
un certa in nombre de prat iques concrètes, j e vo udrais partir de ces prat iques 
concrètes et passer en quelque sorte les uni versaux à la grill e de ces pratiques206

. 

C'est pourquo i Foucault rejette l' histo ire offi c ie lle, linéaire et unique. Il se 

pass ionne par exemple pour les archives de la Bas tille, ce qui l' amènera à publier 

en 1982, avec l' hi stori enne Arlette Farge, Le Désordre des fam illes. Cet ouvrage 

dévoi le les normes en v igueur sous 1 'Anc ien Régime, notamment les fa milles qui 

204 Ibid, p. 18-27 . 

205 Ibid, p. 28-29. 

206 Michel Foucau lt, Naissance de la biopolitique, (Paris: Seuil , 2004), p. 4-5. 
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fa isa ient appe l au Ro i pour fa ire enfermer l' un des leurs. C'est cette histo ire, à 

l'ombre de ce lle que l' on écrit avec une maj uscule, qui fasc ine Foucault207
. 

En 1975 , avec Surveiller et punir, le philosophe poursuit sa réfl ex ion au suj et de 

l' arbitra ire de l' enfenn ement et de son lien avec le savo ir, cette fo is c hez les 

prisonniers. Il montre comment la lo i di stingue les dé lits et les pe ines en fo nction 

de l' orig ine soc ia le et comme nt e lle punit plus sévèrement les atte intes à la 

propriété privée. C ' est auss i dans cet ouvrage qu ' il présente le panoptique, et donc 

la surve illance, comme la fo rme de pouvo ir la plus moderne; nous y reviendrons 

plus lo in . F ina lement, Foucault y aborde la norma lisat ion qui se cache derriè re la 

rééducation (car le châtiment a pour objectif la rééducation, c ' est-à-dire qu ' il 

chercher à la fo is à punir et à guérir), ce qui résonnera également avec le propos 

que nous tiendrons dans le présent chapitre. Bien que son ana lyse critique du 

pouvo ir remette en question to utes les insti tutions d 'État (éducation, médec ine, 

justice) , Foucaul t n'adhère pas au libérali sme et à un État confiné à sati sfa ire la 

production économique. Au contra ire, par le concept de biopouvoir qu ' il formule 

dès 1976, i 1 consacre le libé ra li sme comme un système de 1 iberté surve i li ée, une 

gestion à distance des vies au serv ice de l'économie. Ce qu ' il nomme la 

biopo litique est donc un art du contrôle qui passe par la gestion des populations 

(nata lité, santé, hyg iène, a limentation)208
. Bien que 1 'ouvrage sur lequel nous nous 

appuiero ns porte le ti tre de Naissance de la biopolitique, Foucaul t n ' y par lera 

fin a lement pas de biopolitique, même s' il en émet l' intention à plus ieurs 

reprises209
. 

En 1976, il publie également le premier tome de l'Histoire de la sexualité, so it La 

volonté de savoir. Il y présente la sexua li té comme intégrée à un ensemble de 

normes qui défini ssent les indiv idus, avec la santé, 1 ' a limentation, le trava il ; e lle 

207 Gui got, Op. cil ., p. 2 1, 50-5 1. 

208 Ibid, p. 38-39. 

209 Terry Flew, « Michel Foucau ll's the Birth of Biopoliti cs and Contemporary Neo-Liberalism 
Debates », Thesis El even 108, no 1 (20 12): p. 48 . 



77 

dev ient donc un enj eu de subjectivation (une manière de devenir un sujet, de se 

constituer une identité). N ous voyo ns là apparaître un des grands thèmes qui sera 

repris dans Naissance de la biopolit ique. Le deuxième tome, L 'usage des plaisirs, 

est publié en 1984, l' année de sa mott. La sexualité de la Grèce antique y est 

contrastée avec ce lle de nos soc iétés modernes. La maîtri se de so i y garantissa it le 

pla is ir et part ic ipait à une esthétique de v ie. Cette manière d 'être moral, de se 

soucier de so i en se gouvernant dans des régimes a limentaires, dans le mariage et 

les rapports éco nomiques à la maisonnée, est ce que Fo ucault dés igne par « mode 

de subjectivation » : la matéria lisation de 1' idéa l moral dans une conduite2 10
. Cette 

idée de gouvernement de so i sera importante pour le présent chapitre, plus 

particulièrement pour la dernière sous-secti on, La mise en forme de l 'entrepreneur 

de lui-même. À la fin de sa vie, inspiré par la sagesse antique, Foucault rêva it d ' un 

nouveau sujet qui so it un lieu d ' invention de so i-même, plutôt qu ' un esprit 

faço nné par le pouvo ir ; une nouve lle manière d ' être so i-même en se libérant des 

normes. Il sembla it tendre vers une esthétique de l' existence en affi rmant qu ' il 

fa lla it être, pour sa vie, comme l' auteur d ' une œuvre d ' a rt2 11
. 

Avec ses travaux sur la sexuali té, mais auss i ceux sur la démédica lisation de la 

folie et les soc iétés répress ives, Foucault connaît un énorme succès aux États­

Unis, à une époque de libérati on sexue lle, et davantage auprès des histor iens que 

des philosophes. L ' idée de construction arbitraire des normes inspire plus ieurs 

fé ministes , notamment Judith Butler. La Califo rnie des années 80 constitue 

d ' a illeurs un modè le de liberté pour Foucault, puisque les normes soc ia les y sont 

1' t b 1 ' 2 12 comp e ement ou eversees . 

2 10 Guigot, Op. cit. , p. 40-45 . 

2 11 Ibid, p. 54-57. 

2 12 Ibid, p. 52-53 . 
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3. 1 .2 Naissance de la bio politique 

Par a illeurs, Foucault enseigne au Co llège de France depuis 1970, où il présente 

chaque semaine ses recherches en cours devant les étudiants . C'est durant l' année 

sco laire 1978-1 979 qu ' il donne les cours qui a lla ient être transcrits pour deveni r 

Naissance de la biopolitique en 2004, so it 25 ans plus tard . A uparavant, il 

n ' exista it que la recension de T homas Lemke, publiée en ang la is en 2001. 

Naissance de la Biopolitique co ns iste en un commenta ire sans jugement déta illant 

la montée de néo libéra li sme, ce qui en a d 'a illeurs la issé douter plusieurs quant 

aux véritables opinions po li t iques de Foucault213
. 

Les cours peuvent être div isés en c inq part ies pour en fac iliter la compréhens ion: 

une pre miè re parti e qui présente le 1 ibéra l isme ; une deux ième qui discute 

l' ordo libéra li sme a llemand ; une tro is ième qui cherche à conso lider ce que le 

néo libérali sme pourra it impliquer, en le co ns idérant aux côtés des théories de 

Marx, Weber et Schumpeter ; une quatrième qui se penche sur 1 'écono mie de 

l'Éco le de C hicago et le néo libéra lisme américa in ; une c inquième qui, 

fin a lement, cons idère le sujet du libéra li sme et la distinction du libéra li sme d ' avec 

1 • ,. ' 1 214 es autres rat10na 1tes gouvernementa es . 

Ces cours ont fa it preuve d ' une intuition remarquable215, a lors que les po litiques 

néolibéra les commençaient à pe ine à être adoptées dans l'A llemagne de l'Ouest 

après la guerre et en France, sous le gouvernement de V aléry Giscard d ' Esta ing. 

Margare t T hatcher et Ronald Reagan n'éta ient même pas encore é lus (en 1979 et 

1980, res pectivement) 216 . Même à partir des années 80, le te rme 

« néo libéra lisme » ne fa isa it l 'objet que d ' une poignée de références dans la 

213 Par exemp le M ichael C Beh renl, « Libera lism Without 1-! um ani sm : M ichel Foucau lt and the 
Free-Market Creed, 1976-1979 »,Modern lnte/lectual History 6, no 3 (2009) : 539. 

2 14 Flew, Loc. cil., p. 47-48, 59, 6 1. 

2 15 Trent 1-1 Ham ann, « N eoli beral ism, Governm entality, and Eth ics », Foucault Studies no 6, no 6 
(2009), p. 37. 

216 Flew, Loc. cil. , p. 59 . 
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littérature académique217
. À l'époque, l' idée de rapprocher les ordolibéraux, les 

économistes autrichiens comme Friedrich Hayek et Ludwig von Mises et ceux de 

l' Éco le de Chicago com me Milton Friedman et Gary Becker était fort originale218
. 

C'est pourquoi Naissance de la biopolitique a inspiré de nombreux écrits, qui ont 

cherché à saisir et à étendre la compréhension foucaldienne du néolibéra lisme, 

comme l'ouvrage La Nouvelle Raison du monde du philosophe Pierre Dardot et 

du sociologue Christ ian Laval, publié en 20 1 O. Nous y référerons fréq uemment 

dans le présent chapitre de même que, dans une moindre mesure, aux articles 

Neoliberalism, Governmentality, and Ethic de Trent H. Hamann (2009) et Michel 

Foucault 's The Birth of Biopo litics and contemporary neo-liberalism debates de 

Terry Flew (2012). 

Le concept de « gouvernementa lité » que l'on retrouve dans Naissance de la 

biopolitique tire son orig ine de «gouverner » et de « mentalité». Il nous indique 

que Foucault cherche à connaître la rationalité politique sous-jacente aux 

technologies de pouvo ir ou, en d'autres termes, comment les formes de 

connaissance et les techniques de pouvoir se co-constituenr 19
. En effet, Foucault 

veut établir les formes spécifiques de connaissances qui informent et sont 

produites par les pratiques néo libéra les. Il insiste par exemple sur l'ampleur avec 

laquelle la théorie du choix rationnel, dont nous avons parlé au chapitre I, a fait 

son chemin à travers un vaste éventai l de disciplines, de la micro-économie à la 

sc ience poli tique, pour devenir le pilier du suj et néo libéral, qui fera l'objet de la 

dernière sous-section de ce chapitre220
. 

2 17 T Boas and J Gans-Moore, "Neo liberali sm: From ew Liberal Philosophy to Anti -li beral 
Slogan," Studies in Comparative International Deve/opment 44, no 1 (2009), p. 138, cité dans 
Ibid, p. 44 . 

2 18 Ibid, p. 58-59. 

2 19 Thomas Lemke, « The Birth of Bio-Po li tics: Michel Foucault's Lecture at the Co llège De 
France on eo-Liberal Governmental ity », Economy and Society 30, no 2 (200 1 ): p . 19 1. 

220 Hamann, Loc. cil., p. 53-54. 
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La gouvernementa lité n'est donc pas une force dominante qui exerce un contrôle 

direct sur la conduite des indiv idus. Il s'agit plutôt de déte rminer les conditions à 

l' intérieur desque lles les indiv idus sont capables de se conduire librement221
. Dans 

le cas du néo libérali sme, ce sont les règles du marché qui permettent d 'établir un 

cadre fo rme l à l' inté ri eur duque l chaque indiv idu est libre de déc ider, sans qu 'on 

ait besoin d 'établir d'objectifs sociaux222
: 

Bref, l'économie pour l'État comme pour les indi vidus do it être un j eu : un 
ensemble d ' acti v ités rég lées [ ... ], ma is dans lesquell es les règ les ne sont pas des 
déc is ions qui sont prises par que lqu' un po ur les autres . C'est un ensemble de règ les 
qui détermine de quell e manière chacun do it j ouer un jeu dont personne, à la 
limite, ne connaît l 'issue223

. 

Pour Fo ucault, il s'agira de comprendre comment le marché constitue un lieu de 

vér id iction sous le néo libéra lisme224 et donc, comment le po uvo ir s'a rticule autour 

des mécanismes de marché. L'ana lyse qu ' il propose s'applique particuliè rement 

bien à la MEC puisque ce lle-c i v ise à s imuler un marché pour des tins de 

planificatio n environnementa le . En effet, par 1 ' utili sati on de cette méth ode, le 

marché dev ient un lieu de vé ridiction au sens où il perm et de fa ire émerger la 

«vraie va leur » d ' un bien publi c. La connaissance de cette vra ie va leur permet de 

prendre la« bonne déc is ion » au sujet dudit bien, c'est-à-dire ce lle qui rapporte le 

plus d'avantages par rapport aux coûts, tous deux évalués en termes monéta ires . 

Foucault dit :« Ce n' est pas l' histoire du vra i, ce n 'est pas l' his to ire du fa ux, c ' est 

l' hi sto ire de la vé ridiction qui a po litiquement son importance225
. » Ce qui nous 

intéresse, dans ce mémo ire, n 'est donc pas de savo ir s i la va leur estimée par la 

MEC est la bonne226
. Comme nous l' avons di t, beaucoup trop d 'art ic les abordent 

221 Ibid, p. 55. 

222 Foucault, Op. cil., p. 178. 

2?3 
- Idem, mon emphase. 

224 Ibid, p. 31. 

225 Ibid, p. 38. 

226 Il ne s'agit pas non plus de fa ire une critique de la valeur-u tilité pour affirmer ensuite que la 
vraie va leur provient du travai l. 
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déjà les nombreux biais qu 'entraîne cette méthode. Nous tenterons plutôt de 

montrer en quo i cette vo lonté de donner une va leur marchande à toute chose, 

même ce lles qui n ' ont pas de marché et notamment à la natu re, est typique de 

l'ère néo libérale te lle que comprise par Foucault. Plus préc isément, nous 

chercherons à démontrer qu 'e ll e participe à la gouvernementa lité néo libérale en 

conduisant les gens à se condui re exclusivement en fo nctio n d' une rationalité 

économique. 

Pour appuyer ce propos, dans la procha ine section, nous suivrons pas à pas la 

construction de cette gouvernementa lité, te lle que l'expose Foucaul t dans 

Naissance de la biopolitique et te lle que la reprennent Dardot et Lava l dans La 

nouvelle raison du monde. No us examinerons en particulie r comment la cri se du 

libéra lisme a trouvé un écho dans deux doctrines po litiques distinctes, so it 

l'o rdolibéra lisme et le courant austro-américain . C ' est du côté de ce deuxième 

courant que Foucault puisera les idées essentie lles à la formul ation de sa théorie, 

notamment le concept d ' entrepreneurship. 

3.2 L' Histoire du néo libéralisme 

3.2. 1 La crise du libéra li sme 

Le néo libéra lisme est apparu comme une tentative de refonder le libéra lisme 

contre l' idéo logie du laissez-fa ire, a lors que le libéra lisme prétendait répondre à 

des lo is nature lles et donc à une nécess ité inscrite dans les choses e lles-mêmes. Le 

gouvernement n' y fa isa it pas des lo is, il ne fa isait que les reconnaître comme 

conformes à la ra ison de la nature. Le libéral Herbert Spencer pensa it le progrès 

de la société exactement comme celui d ' un organisme soumis à la loi de 

l' évo lution. L 'État ne deva it donc pas intervenir pour protéger les plus fa ibles ; 

c' était la justification sc ientifique du la issez-fa ire227
. 

227 Pierre Dardot et Christian Laval, La Nouvelle Raison Du Monde, Essai Sur La Société 
Néolibérale, (Paris: La Découverte, 20 1 0), p. 8, 53-66. 
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Alors que, avec la Raison d 'État comme forme de gouvernementa lité depuis le 

16e s ièc le en Europe, la richesse et la fo rce de l'État ne cessaient d ' augmenter, la 

pensée libéra le a ouvert deux voies pour réfl échir les limites de l' intervention 

gouvernementa le , se lon Foucault: la vo ie juridico-déductive et la vo ie radicale­

utili tariste . Pour la première, ce sont les dro its des individus qui limitent l' action 

du gouvernement de l' exté ri eur. C ' est cette voie qui est privi légiée so us le 

libérali sme et c ' est pourquoi il s ' enfoncera dans une défense rigide du droit de 

propriété, vu co mme dro it natu re l. fi la issera a insi les go uvernants plutôt démunis 

face à de nombreux enjeux pratiques, tels que les privilèges acquis par certai nes 

é li tes et les nombreux problèmes pauvreté, et rendra toute réform e labor ieuse. 

C ' est ainsi que la vo ie utilitariste, plus propice à l' adaptation, a été favor isée228
. 

En effet, le principe d ' utilité permet de passer les frontières de l'économique et du 

politique pour n 'offr ir qu'un mode d 'explication et de jugement de toutes les 

activités huma ines, c ' est-à-dire la tendance à produire plus de bien que de mal. A 

priori, il n 'y a donc rien sur quoi le gouvernement ne pourrait se prononcer ; son 

champ d 'action devient illimité229
. C 'est bien ce que l'on observe avec la MEC: 

on applique un modèle économ ique - la fonction d ' utilité du consommateur - à 

une question politique- do it-on conserver ou exp lo iter ? - dans le but de produire 

plus de bien que de mal, c'est-à-dire plus d 'avantages que de coûts. 

Foucau lt dés igne l' utilitari sme comme une technologie de gouvernement 230
. 

Bentham eut une grande influence dans ce tournant de la vo ie juridico-déductive à 

la vo ie rad icale-utilitariste. En effet, ce dernier a reproché aux droits de l' homme 

d ' ou blier que l' individu poursuit en tout temps son intérêt et à l'économie 

politique que, hormis ce principe, il n 'y a rien de natu re l à l' ordre économique: la 

spontané ité du marché do it être construite. JI faut s implement, par des lo is, 

permettre aux individus d ' ag ir librement en empêchant les autres d ' interfé rer et 

228 Ibid, p. 7 1-1 00. 

229 i bid, p. 102-103 , Il O. 

23° Foucault, Op. cil. , p. 42 . 
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a ins i leur permettre d ' atte indre le plus grand bonheur dont il s sont capa bles. Ces 

lo is peuvent a lors être examinées sous l' angle de l' utilité se lon s i e lles peuvent, ou 

non, favo rise r le plus grand bonheur de tous. C ' est cette confro ntation entre les 

dro its indiv idue ls (natu re ls et do nc rig ides) et l ' utili té (qui, e lle, s ' adapte aux 

c irconstances) qui a mené à la c rise du libé ra lisme23 1
. 

3.2.2 La na issance du néo libéra lisme 

Contra irement à ce qu 'affirm ent plus ieurs auteurs, D ardot et Laval avancent que 

ce n ' est pas la Soc iété du Mont-Pèle rin, mais plutôt le Colloque Walter L ippmann 

qui fut l' acte fo ndateur du néo libéra lisme. Ce lui-c i eut li eu à Paris en 1938 et 

permit la théori sation d ' un interventionnisme proprement libéral, par oppos ition à 

l' interventionn isme de ty pe key nés ien (prônant des investi ssements publics afin 

de créer de l' emplo i, de stimule r la demande en augmentant la consommation des 

ménages et donc d 'augmenter indirectement l' offre des entreprises , alo rs en état 

de sous-production depuis la c rise de 1929 et la Deux ième G uerre mondia le). 

A ins i, comme l' a expliqué Foucault dans ses cours : « Le néolibéra li sme ne va 

donc pas se placer sous le s igne du la issez-fa ire, mais, au contra ire, sous le s igne 

d ' une v ig il ance, d ' une activité, d ' une intervention permanente
232

. » Ce que la 

Soc iété du Mont-Pè lerin a permis de fa ire, de son côté, c ' est de présente r un fro nt 

uni contre la montée d ' un planisme cons idéré comme libett ic ide, a lo rs que le 

Co lloque éta it divisé sur ce qui mettait le capitalisme en crise233
• 

En effet, cetiains éta ient d ' av is que le problème vena it de la trahison des princ ipes 

libéraux c lass iques (Lione l Robbins, Jacques Rueff, F riedrich Hayek, L udw ig von 

Mises et les théoric iens du courant austro-américa in) a lors que d ' autres pensa ient 

23 1 Dardot et Laval, Op. cft., p. 105- 12 1. 

232 Foucault, Op. cil. , p. 137. 

233 Dardot et Laval, Op. ci l ., p. 157-1 62, 183. 
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que c'était ces principes mêmes qui posaient problème (Louis Rougier, Walter 

Lippmann et les théoriciens allemands de l'ordolibéralismel34
. 

3.2.3 L'ordolibéralisme 

La forme allemande du néo libéra lisme est née dans les années 30 à Fribourg-en­

Brisgau, d'où 1 'autre nom de ce courant, fréquemment utilisé par Foucau lt : 

l'Éco le de Fribourg. Ses penseurs rejetaient la métaphysique natura liste libérale, 

qui masquait se lon eux le caractère construit du marché235
. L' important, à leurs 

yeux, était au contraire 1' interventionnisme juridique de 1' État : 

Toutes ces transactions dépendaient d ' une loi quelconque, de la dispos iti on de 
l' État à faire va loir certains dro its et protéger certaines garanti es . C 'éta it par 
conséquent n'avo ir aucun sens des réa li tés que de demander où étaient les limites 
du domaine de I'État236

. 

La forme allemande du néo libéralisme tient son nom de ce qu 'e lle considère 

1 'ordre constitutionnel et procédural comme à la base de 1 'économie de marché et 

de la société: « [la loi] doit définir un cadre à l' intérieur duquel chacun des agents 

économiques pourra décider en toute liberté, dans la mesure où, justement, chaque 

agent saura que le cadre léga l fixé à son action ne bougera pas23 7
. » Cet ordre est 

celui de la concurrence. À titre d 'exemple, la Communauté économique 

européenne a inscrit dans sa constitution la liberté de circulation des biens, des 

serv ices, des personnes et des capitaux. Par opposition au non-agenda libéral , 

c'est-à-dire là où l' État ne devait pas intervenir pour ne pas empiéter sur les droits 

naturels des individus, l 'agenda néo libéral serait donc de construire des règles 

universelles, n'offrant aucun avantage à une catégorie particulière de personnes, 

234 ibid, p. 162- 163 . 
235 ibid, p. 166, 187. 
236 Walter Lippmann, La cité libre, (Paris : Librairie Médicis, 1938), p. 230, cité dans ibid, p. 168. 
237 Foucault, Op. cil., p. 178. 
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pour régir la concurrence. En d ' autres termes, comme le dit Foucault : « Il fa ut 

gouverner p our le marché, plutôt que de gouverner à cause du marché238
. » 

En effet, la concurrence ne produira ses effets que s i certa ines conditions ont été 

so igneusement aménagées, ce qui implique une intervention active de l'État. 

Ce lui-ci pourrait même a ller jusqu 'à enco urage r certa ins comportements pour 

atte indre les équilibres « naturels » du marché, tout comm e il encourage les 

répondants de la MEC à offrir des réponses « rationne lles » à ses questionnaires 

pour en venir à une a llocation efficace des ressources env ironnementales . Cela 

permet une adaptation continue à un ordre en constante vari at ion, puisque basé sur 

la concurrence239
. 

Cet ordre de concurrence dessert 1' intérêt des « c itoyens-consommateurs » plutôt 

que celui des entrepreneurs, qui lu i va plutôt dans le sens du protectionnisme. 

L'express ion « c itoyens-consommateurs » n' est pas anodine ic i
240

. Comme nous 

l' avons d it, le principe d ' utilité permet de transcender les limites entre le politique 

et l' économique. 11 permet donc non pas de remplace r la démocratie par le 

marché, ma is de fa ire une démocratie de marché. Comme le disait encore une fo is 

Dav is dès 1963 , de faço n assez évocatrice : « Market values stem from the free 

exercise of sovereignty by the mass of consumers24 1
. » Cela permet part ie llement 

d ' expliquer pourquo i on n' utili se-t-on pas des modes de consultation ouvertement 

poli tiques pour la planificatio n env ironnementale. E n effet, avec le principe 

d ' utili té comm e mode de délimitation de l'action gouvernementa le, il n'y a pas de 

di ffé rence rad icale entre le c itoyen et le consommateur. 

C ' est la press ion que ces « citoyens-consommateurs » exercent sur les producteurs 

qui permet l' amé lioration de la productiv ité et le progrès soc ia l. Cependant, le 

238 ibid, p. 125, mon emphase. 

239 Dardot et Laval , Op. cil ., p. 173 , 175 . 

240 i bid, p. 187-203 . 

241 Dav is, Loc. cil. , p. 243 . 
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système doit produire des individus capables de choix responsables et réfléchis. 

Selon les ordo libéraux, c'est en les faisant devenir propriéta ires ou producteurs 

fa miliaux que l' on peut parvenir à rendre les individus responsab les. Ils proposent 

donc cette « tro isième voie», com me solution de rechange au darwinisme soc ia l 

du la issez-fa ire et au co llectiv isme242
. 

3 .2.4 Le cou rant austro-américain 

Les membres du courant austro-américain, immigrés aux États-U nis ou 

Américains eux-mêmes, mais tous rattachés à l'École moderne autrichienne, 

rejettent la propos ition des ordolibéraux. Pour von Mises, l' une des figures les 

plus importantes du mouvement avec Hayek, il n 'y a pas de trois ième voie: 

l' intervention du gouvernement, qui prétend savo ir à la place des indiv idus ce qui 

est bon pour eux, est nécessa irement néfaste. Ce qui est mis de l'avant dans ce 

courant, plutôt qu ' un interventionnisme juridique, c'est une dimens ion de 

l' homm e qui se construit à travers la concurrence : l'entrepreneurship. C'est la 

dimens ion qui a davantage intéressé Foucault lorsqu ' il a voulu présenter le 

néo libérali sme comme un mode de subjectivation. E lle caractérise les indi vidus 

qui savent sa is ir les occasions de ga in243
. Les principes éthiques, eux, ne feraient 

que venir troubler la parfa ite démocratie des consommateurs244
: 

L 'entrepreneur ne fa it pas de profi ts plus é levés en vendant de " mauvaises" choses 
plutôt que de " bonnes" choses. Ses profits sont d ' autant plus importants qu ' il 
réussit mieux à procurer aux consommateurs ce qu 'i ls demandent le plus 
intensément245

• 

Ici , comme pour l'ordo libéra li sme, ce n 'est toujours pas l' homme de l'échange, 

mais plutôt que l' homme de la concurrence, c'est cette fois sut1out l 'homme de 

242 Dardot et Laval, Op. cit., p. 206-2 16. 

243 Ibid, p. 220-224. 

244 i bid, p. 223 . 

245 Ludwig von Mises, L'Action humaine, traité d'économie, (Paris : PUF, 1985), p. 3 16, c ité dans 
Ibid, p. 224. 
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l 'entreprise246
. À l' intérieur d ' un système de marché vu comme un lieu de 

découverte de l' info rmation, les indiv idus font des cho ix libres en fo nction des 

fragments dont ils disposent et qu ' ils se communiquent entre eux au moyen du 

prix. C'est l' obtention de ces info rmations privilégiées qui crée des occasions de 

ga in et c'est l'appât du gain qui fo urnit une motivation aux individus pour partir à 

la chasse aux info rmations. 

Le marché serait donc le mécanisme le plus efficace pour rassembler les 

multitudes d ' informations éparses, une tâche dont un planificateur centra l ne 

pourrait se charger auss i bien. Notons que cette v is ion contredit celle de la théorie 

néoc lass ique, qui suppose des agents parfaitement et également info rmés. En 

effet, comme nous l' avons menti onné en introduction, cette théorie cons idère 

l' asy métrie de 1' info rmation comme 1 ' une des e rreurs de marché pouvant 

empêcher une a llocation efficace des ressources. Or, les membres du courant 

austro-américain cons idèrent plutôt que les indiv idus apprennent sur le marché par 

essai-erreur, au fil de leurs tentatives de tirer profit d ' info rmatio ns privi légiées
247

. 

Cependant, s i le marché est un lieu d 'apprentissage, les économistes peuvent 

accé lérer le processus de formation de 1 ' entrepreneur en fa isant appel aux grands 

médias et à l' ense ignement. Pour accomplir cette miss ion, les néo libéraux austro­

américains ont notamment bénéfi c ié d' institutions universita ires prestigieuses et 

bien financées telles que la London School of Economies et l'Université de 

Chicago, d 'où le nom de l' une des branches du courant, l'« École de Chicago ». 

L ' OCDE et l' Union Européenne se sont également fa it de pui ssants re la is du 

discours de l' homme-entreprise, en priorisant la formati on de l' esprit d ' entreprise 

dans les systèmes d 'éducation248
. 

246 Foucaul t, Op. cil., p. 152. 

247 Oat·dot et Lava l, Op. cil ., p. 226-232. 

248 Ibid, p. 158, 236-24 1. 
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Dans la tro is ième et dernière sectio n de ce chapitre, nous abo rdero ns le résultat de 

cette lutte idéo logique . N ous verrons l' important as pect di sc iplina ire qui se cache 

derrière les po litiques néo libéra les . N ous expliquero ns également comment ces 

po litiques n ' amènent pas nécessa irement un recul de l'État, mais plutôt une 

transformation de son intervention, à la faço n d ' une entreprise. N ous exposero ns 

fin a leme nt comment cet É tat, une fo is transformé, amène à son to ur les ind iv idus 

à se conduire comme des entre prises d ' eux-mêmes, qui cherche nt constamment à 

maximiser leur intérêt. C ' est ce qui nous permettra enfin d 'expliquer pourquo i les 

décideurs publics ti ennent tant à l'aspect économique de MEC, qui représente la 

vo lo nté des indiv idus à investir pe rsonnellement - te ls des entre preneurs- po ur 

protéger la nature . 

3 .3 Le triomphe de po litiques néolibérales 

Les penseurs néo libéraux ont mené une longue lutte idéo logique, depuis le 

Colloque Wa lter Lippmann à la fin des années 30, po ur que le urs po litiques et 

leurs réformes so ient fina lement adoptées au tournant des années 80 . La Soc iété 

Mont-Pè lerin fut l' un des plus importan ts think tanks impliqués dans cette lutte. 

O n v isait principa leme nt une critique de l' É ta t - et donc du keynés ianisme -

comme so urce de tous les ma ux249
, a lo rs que 1 ' entreprise privée éta it mise de 

l' avant comme seule source de richesse et de cro issance. Avec l' é lection de 

dirigeants te ls que Rona ld Reagan et Margaret Thatc her, l'État a cessé toute 

po litique de la demande pour se tourner vers une po lit ique de l' offre, v isant à 

stimuler directeme nt la production des entreprises, en offrant to utes les conditio ns 

nécessa ires à leur cro issance. Cette stratégie a notamment impliqué le contrô le de 

l' inflatio n galo pante après la crise du pétro le de 1973, au dé triment du ple in 

249 On vo it bien ici 1 'aspect opportun iste du néo li béralisme comm e ensemb le de discours 
idéo logiq ues, puisque la doctrine néo libérale ne considère pas l 'État comm e un mal lorsqu ' il est 

question de faire fo nctionner le marché. 
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emplo i, une idée concordant avec la vo lonté ordo libéra le de fournir un cadre fixe 

à la concurrence250
. 

C ' est ainsi que l' on peut concevoir le néo libéralisme comme un proj et p olitique, 

ayant nécess ité un plan s ' éche lo nnant sur plusieurs décennies et ayant impliqué de 

nombreux acteurs, inte llectue ls, médias, organisations internationales, institutions 

d ' enseignement, e tc . Selon Dardot et Laval , un rôle très important a également été 

joué par les experts et les administrateurs, par leur contribution à la fo rmation de 

ce llules de recherche, à l' organisation de nombreux col loques , à la formation de 

1 'encadrement des fonctions publiques, etc.251
. 

Cependa nt, les politiques néolibérales n 'ont pas é té mises e n place au nom de la 

re lig ion de marché, mais bien au nom de l'efficacité. Le véritable triomphe du 

néo libéralisme est donc de s ' être traduit dans des politiques concrètes, perçues 

non pas comme découlant d'une idéo logie, mais comme incarnant la raison 

même. Pour reprendre les mots de Tony Blair, l' essentie l est « cela marche ». 

Avec le h·iomphe de l' utilitarisme tel décrit dans la première section du présent 

chap itre, la réussite est désormais le critère de l' action gouvernementale, plutôt 

que la légitimi té . Et si les pratiques néolibérales sont les seules qui « marchent », 

a lors il faut en accepter les principes sous-jacents, comme l' hypothèse des choix 

rationnels. En d ' autres mots, il faut admettre que les individ us utilisent un 

raisonnement éco nomique (le calcul d ' inté rêt) lors de toute prise de décision et 

notamment concernant l' environnement. 

Ce qui peut apparaître comme un simple changement de point de mire, de la 

politique de la demande à ce lle de l' offre ( la MEC vise d ' ai ll e urs à déterminer 

l' offre optima le de biens environnementaux), masque en fait d ' importants aspects 

disciplinaires. Dous le néolibéralisme, on souhaite que la raison économique soit 

à la base de toutes les décisions; on veut géné rali ser I' AAC à l'ensemble du 

250 Ibid, p. 273, 289-292, 300, 302. 

25 1 Ibid, p. 3 15 . 
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comportement humain . À titre d 'exemple, le néo libéra l Gary Becker a voulu 

théoriser la famille comme une firme qui investit des « ressources» pour produire 

des« biens ». Comme l'explique à nouveau Foucault dans ses cours: 

Dans l'ana lyse qu' il s fo nt du capita l humain , vous vo us en souvenez, les 
néolibéraux essa ient d 'exp liquer, par exemp le, comment la re lation mère-enfant, 
caractérisée concrètement par le temps que la mère passe avec son enfant, la 
qualité des soins qu'elle lui donne, l'affection qu'elle lu i témoigne, la vig il ance 
avec laque ll e e ll e suit son déve loppement, so n éducat ion, ses progrès non 
seulement sco laires, ma is physiques, la manière non seulement don t e lle l' a limente, 
mais dont e lle sty li se l'a limentation et Je rapport a limenta ire qu 'ell e a avec lui , tout 
ce la constitue pour les néolibéraux un in vestissement, un invest issement qui est 
mesurable en temps, un in vest issement qui va constituer quoi? Un capital humain, 
le capita l humain de l' enfa nt, leque l cap ita l produira des revenus252

. 

Or, pour en arriver à une telle conception de l' homme comme capital humain, il a 

fallu avoir recours à divers dispositifs visant à mode ler la conduite des sujets253
. 

3.3.1 Le néo libéralisme comme disc ipline 

Selon Dardot et Laval, au niveau macro-économique, on utilise notamment les 

contraintes monétaire et budgétaire comme agents disciplinaires afin d ' év iter tout 

retour aux politiques keynés iennes. La contrainte monéta ire est entre autres 

maintenue grâce au taux de change flottant instauré en 1976, qui peut mettre 

n ' importe que lle monnaie à ri sque. Les États sont donc soumis à une surve illance 

internationale. La contrainte budgéta ire, quant à elle, provient des baisses dans les 

pré lèvements fi scaux qui créent des déficits, permettant ensuite de justifi er des 

coupes dans les services publics. Le Consensus de Washington, qui rassemble les 

prescri ptions que doivent suivre les pays en demande d 'a ide financière telles que 

formu lées à la fin des années 80, a également été bien utile à l' implantation de la 

di sci pline néo libéra le. À travers lui , le Fonds monétaire internationa l et la Banque 

mondia le ont pu imposer la norme de concurrence un peu partout à travers le 

g lobe, poussant les pays créanciers vers une course à 1 ' exportation comme moyen 

252 Foucault, Op. cil., p. 249. 

253 Dardot et Laval, Op. cil., p. 273-275, 297-299. 
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ultime pour rééquilibrer leurs fin ances publiques. F ina lement, par cette ouvetture 

des marchés, les législations de d ifférents pays du monde ont e lles-mêmes été 

mises en concurrence pour attirer les capi taux, que l' on parle de fisca li té ou de 

protectio n sociale254
. Vo ilà, dans un premier temps, comment l' on a pu modeler 

les conduites. 

De faço n plus directe, au niveau micro-économique, on a voulu créer le plus 

grand nombre de s ituations de marché poss ible pour force r le cho ix « rationne l ». 

Friedm an est l' un des principaux penseurs d ' une te lle disc ipline. Dans 

l' organisation de l'entreprise, l' individua lisation des obj ectifs et des récompenses 

a instauré une concurrence des sa lar iés entre eux, permettant a ins i d 'aller chercher 

leur performance max imale. Afin d ' exacerber ce phénomène, on a fa it planer la 

menace du chômage et de la précari té par un démantè lement des syndicats et de la 

légis lation du trava il. On a placé les « bons trava illeurs » en a ltér ité avec les 

chômeurs, c ' est-à-dire ceux qui échouent par leur propre faute. Même la s ituation 

des cadres a été précar isée puisque, avec l' essor du capitali sme fi nanc ier, ceux-c i 

se sont retrouvés sous la constante surve illance des actionnaires
255

. 

Au-delà de ces contra intes extérieures, cependant, on v ise ultimement 

l' autoco ntrôle des indiv idus, en misant sur leur aspiration à se réalise r au se in de 

l' entreprise. On veut que l'employé y trava ille comme s i c ' éta it pour lui-même, 

sans sentiment d ' a liénation, ou comme s' il éta it lui-même une entreprise vendant 

ses services : 

ça va être l' enj eu de toutes les analyses que fo nt les néo libéraux, de substituer à 
chaque instant, à l' homo œconomicus partena ire de l' échange, un homo 
œconom icus entrepreneur de lui-même, étant en lui-même son propre cap ita l, étant 
pour lui-même son propre producteur, étant pour lui -même la source de [ses] 
revenus256

. 

254 ibid, p. 28 1-282, 303-304, 349. 

255 Ibid, p. 284-285, 30 l-3 l O. 

256 Foucault, Op. cil ., p. 232. 
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Nous rev iendrons sur le concept d'homo œconomicus dans la dernière sous­

section. 

On peut donc désorma is concevo ir l'entreprise comme s i e lle éta it e lle-même 

composée de multiples entreprises de so i. Lorsque les individus en v iennent à 

s ' identifie r à ce lle-ci, comme on le dés ire chez les« assoc iés» de Wa lmatt, c 'est­

à-dire lorsqu ' il s dev iennent les sujets de l' implication tota le en pensant a ller 

chercher leur propre épanouissement dans le travail et non pas la max imisation 

des profits d ' un autre, la di sc ipline micro-économique se transforme en ce que 

Foucault a appelé« l' autogouvernement de so i »257
. 

3 .3.2 La b·ansform ation de l'action publique 

Tout comme les dirigeants d 'entreprises ont été placés sous la surve illance 

d 'actionnaires, les dirigeants d'État l'ont été sous ce lle de la communauté 

financ ière internationale et de diverses firm es privées, comme les agences de 

notation. Il y eut en fait de te lles concess ions d 'autorité fa ites au privé que l'on 

peut désorm ais parler d ' une «coproduction publique privée» des nonnes 

internati onales. Ce la s'est traduit par des mesures fi scales favo rables aux plus 

fo tt unés et des régress ions socia les pour la plus grande parti e de la population
258

. 

C'est a ins i que le géographe Dav id Harvey conceptualise lui auss i le 

néo libéra lisme comme un projet politique, visant cette fo is 1 ~ réappropriation du 

. 1 1 d . 259 pouvo tr par ac asse ommante . 

N on seulement l'État offre des concess ions fi scales aux entreprises, mais il est lui 

auss i désormais gouverné à la faço n d ' une entreprise. C ' est pourquo i Dardot et 

Lava l parlent d ' une «entreprise au serv ice des entreprises ». Ainsi, sous le 

néo libéra li sme, il do it toujours ex ister un cho ix entre plus ieurs se rv ices publics . 

257 Dardot et La va l, Op. cil., p. 312-3 13, 408, 4 15-4 16, 420. 

258 ibid, p. 358-364. 

259 Harvey, Op. cit. 
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Comme nous l' avons dit, l' indiv idu néo libéra l do it être placé dans le plus grand 

nombre de s ituations de marché poss ible. Ceci permet, d ' un côté, de forcer le 

ca lcul d ' intérêt personnel chez l' utili sateur et, de l'autre, de rendre ces services 

plus effici ents puisque placés en concurrence les uns avec les autres260
. Par 

exemple, on peut cho is ir entre différentes universités pour la poursuite de ses 

études se lon ce qui permettra d 'obtenir le diplôme le plus va lori sé sur le marché 

du travail. Les univers ités do ivent a lors amé liorer constamment leurs programmes 

et leur offre de services afin de s'a rroger la c lientè le étudiante. 

Il ne s'agit donc pas tant d ' un recul de l' État que d ' une transformation de son 

type d ' interventions. Le rôle de la concurrence y sera it centra l étant donné son 

effet di sc iplina ire sur la performance, ce qui permettra it de mettre fi n au 

gaspillage généré par la bureaucratie. Une te lle restructuration repose sur la 

représentation du fonctionna ire comme n' importe quel agent économique, c ' est-à­

dire comme quelqu ' un qui ne cherchera it qu 'à max imiser son intérêt personne l. 

De leur côté, les parlementa ires cherchera ient à acheter les votes des 

fo nctionnaires, de plus en plus nombreux, en favo risant 1' impôt et la dépense 

publique. Se lon le courant du public choice, très hostile à la démocratie 

représentative, la bureaucratie tendra it donc à surproduire des serv ices par rapport 

aux beso ins rée ls de la population26 1
. 

Pour cette ra ison, l' entreprise do it remplacer la bureaucratie pa11out où c ' est 

poss ible et comment cela a été fa it au Canada en 1994, alors que 45 000 postes de 

fonctionnaires ont été supprimés. Et lorsque ce n ' est pas poss ible, les bureaucrates 

do ivent se comporter comme des entrepreneurs, c'est-à-dire non plus ag ir par 

s imple conformité aux règles bureaucratiques, mais chercher à max imiser les 

résultats et la sati sfaction du « citoyen-c lient ». C'est ce que l' on a appe lé la 

« nouve lle gestion publique». Un te l mode de gestion a l'avantage de permettre la 

tarification des services, et donc la responsabilisation des usagers et la régulat ion 

260 Dardot et Laval, Op. cil., p. 354-355 . 

261 Ibid, p. 354-355, 370-380. 
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de leur demande, en contrepartie d' une baisse de la press ion fi scale. Il perm et 

éga lement de ret irer du pouvoir aux bureaucrates pour en redonner aux 

citoyens262
, ce qu i a été louangé dans le rapport du NOAA. Te l que l'expliquait 

encore une fo is Foucault dans ses cours : « Il s'agit ma intenant de régler le 

gouvernement non pas sur la rationali té de l' individu souverain qui peut dire ' moi, 

l'État', [mais] sur la rationalité de ceux qui sont gouvernés, ceux qui sont 
, . , . 263 N . d gouvernes en tant que sujets econom1ques . » ous rev1en rons sur cette 

interface entre le suj et et le pouvoir dans la dernière sous-section. 

Comme nous l'avons dit précédemment, cette réforme se présente comme neutre 

idéo logiquement parce qu 'e lle ne vise que l' effic ience, c'est-à-dire l' optimisation 

des ressources utilisées. On rem place donc un jugement, re levant de critères 

éthiques et po litiques, par une mesure d 'efficience, comme l' AAC. Cela 

présuppose qu ' une telle analyse puisse rendre compte « rationnellement » ou 

« sc ientifiquement » de tous les effets d' une politique. Paradoxa lement, la 

nouve lle gestion publique elle-même n'est pas évaluée. Personne n'est en mesure 

de dire si la baisse du nombre de fo nctionnaires au Canada a des coûts non 

évalués ou des transferts de charge sur certains groupes sociaux264
. Comme dans 

le cas de la MEC, « on ne vérifie que ce que l'on a construit, on ne mesure que ce 

que l'on a réduit à du mesurable265 ». 

Ce n'est donc pas que l'État copie simplement le modèle de marché, c'est que le 

premier se fa it dicter sa régulation interne par le second : « un État sous 

surveillance de marché plutôt qu ' un marché sous surve illance de l' État266
. » 

Autrement dit, le but n'est pas de réguler ou d'encadrer le marché ; le marché est 

262 Ibid, p. 38 1-389. 

263 Fouca ul t, Op. cil ., p. 3 16. 

264 Dardot et Lava l, Op. cit., p. 395-397. 

265 Ibid, p. 397. 

266 Foucault Op. cit. , p. 120. 
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plutôt la logique sous-jacente à l 'État lui-même267
. C 'est le marché qui détermine 

si une po li t ique e t j ustifiée ou non, jouant a in i le rô le d ' un tr ibunal économ ique 

de I'État268
. 

3.3.3 La MEC comme outil de la nouve lle gestion publique 

Rappe lo ns qu ' un fasc icu le de vul gari sation austra lien affir mait que la société ava it 

beso in d ' un mécanisme pour déterminer le bon comprom is entre la protection de 

la biodi ve rs ité et les activités d 'explo itation. C ' est exactement ce que v ise la 

MEC, com binée à l' AAC, lorsqu 'e lle est em pl oyée à des fi ns de plani fication 

env ironnementale. E n effet, pour savo ir que lle est la me illeure chose à fa ire avec 

ses ressources limitées, l'État doit se fi er à un instrument qui s imule un marché 

(agissant comme lieu de véridiction) sans quo i, il es t désemparé. Il ne peut 

l'établir lui -même, dans l'abso lu , puisqu' il n 'y a pas d 'action condamnable en 

e lle-même. Il n 'y a que des a ll ocations de ressources plus efficaces que d 'autres, 

se lon la va lori sation de la nature fa ite par les ind ividus . Autrement di t, rien n' est 

bien ou mal en so i, ma is le marché nous permet d ' identifie r que lle déc is ion 

produi t plus de bien-être que de désagréments. 

Cependant, un te l mode déc is ionnel, bien que s'appuyant sur le marché, ne 

pourrait exister sans intervention publique. Il ne s ' agit donc pas de la issez-fa ire, 

mais bi en d ' un interventionnisme faço n néo libéra le, ce lui qu ' il éta it question 

d ' inventer au Co lloque Walter L ippmann. En effet, avec la MEC, l' émergence de 

la va leur économique de la nature dépend d ' une intervention active de l' État, qui 

do it me ner à bien un sondage pour fa ire vivre un marché hy pothétique. Non 

seu lement cela, mais comme nous l' avons vu au chapitre Il, plus ieurs auteurs 

affirm ent que la méthode, plutôt que de révé ler les préférences des 

« consommateurs», part ic ipera it en fa it à les construire. L 'État in terv iendra it 

donc à deux niveaux : ce lui de la construction de va leurs indiv idue lles et ce lui de 

267 Lemke, Loc. cil., p. 200. 

268 Ibid, p. 198. 



96 

leur agrégation en une va leur to ta le pouvant être intégrée à une AAC. C'est a insi 

que le po uvo ir s ' a rt icule au lieu de véridicti on qu 'est le marché. 

G râce à une te lle in tervention publ ique, 1 ' a llocation des ressources 

environnementa le ne sera pas décidée par des représentants et des bureaucrates, 

comme reproché dans le rappo rt du NOAA, ma is par la vo lonté popula ire te lle 

qu 'exprimée à travers les sondages de la MEC. Dans ce cadre, il dev ient al ors 

logique que l'État ne cherche plus la consultation à trave rs des mécanismes 

ouvertement politiques pour la planificati on environnementa le, mais qu ' il propose 

plutôt de s'en remettre à la démocratie de marché. Cependant, comme nous a llons 

le vo ir dans la dernière sous-section, ce n 'est pas seul ement que la transformation 

de l' act ion publique transforme à son tour, indirectement, les indiv idus. C ' est que 

l'État pa rt ic ipe activement à cette transformation nécessaire au ple in déplo iement 

du proj et néolibéral. 

En effet, rappelons également que l' utili sation de la M EC implique d ' imposer un 

modè le comportementa l, puisque les réponses de protestation aux sondages sont 

systématiquement écartées des analyses. Or, avec la démultipli cation des 

évaluations monétaires et des politiques d ' utilisateur-payeur, 1 'État vise un 

éventue l autogouvernement de so i, a lors les individus en viendra ient eux-mêmes à 

répondre aux sondages dans les termes attendus, c ' est-à-dire dans des termes 

utilitaristes. 

3.3.4 La mise en fo rme de l'entrepreneur de lui -même 

Tout comme les sujets ne se sont pas conve tti s d ' eux-mêmes à la société 

industrie lle, il a fa llu produire le suj et dont la rationalité néo libéra le avait 

beso in269
. Il s ' ag it de l'« entrepreneur de lui-même » ou l'homo œconomicus dont 

nous avons pa rl é plus tôt, so it un sujet entièrement gouverné par la ra ison 

269 Dardot et Lava l, Op. cil., p. 405-406. 
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économique. Margaret T hatcher l' ava it dit de faço n très évocatrice: « Economies 

are the method . The object is to change the soul270
. » 

Dans un premier temps, l' insistance sur l' homme entrepreneuria l v ient du fa it que 

la po li t ique de cro issance, sous le néo libéra li sme, est désormais centrée autour du 

capita l huma in. E t la croissance économique constitue e lle-même la seule 

politique socia le d ' in térêt. En effet, il n 'y a plus de couverture du risque par l'État 

comme sous le we lfa ri sme, où 1 'on distribue des biens te ls que la santé et 

l' éducation à travers un système de dro its universe ls271
, ma is seulement un espace 

à l' intérieur duque l les agents peuvent affronter et assum er les ri sques272
. U lrich 

Beek remarqua it que le capita lisme avancé donnait lieu à une individualisation 

radicale, transformant les cri ses soc iales en c ri ses indiv idue lles , les causes 

extérieures en responsabilités indiv iduelles et les problèmes li és aux systèmes en 

échecs personne ls273
. Aujourd ' hui, dans le cas d ' une cri se éco logique maj eure, on 

demande au suj et néo libéral de parti c iper à résoudre indiv iduellement un 

problème co llectif (comme en étant prêt à payer pour de la conservation dans le 

cadre de la cri se éco logique) to ut en lui demandant d ' assumer la poss ibilité d ' un 

échec (comme dans le cas où il serait plus rentable d 'explo iter que de conserver 

parce que la somme des V AP ne sera it pas assez é levée)274
. 

Bien au-de là des problèmes environnementaux, on a voulu que l' indiv idu 

néo libéral commence par s'aider lui-même, avant d'attendre l' a ide de l'État. Par 

exemple, on a voulu que le chercheur d ' emploi dev ienne un acteur de son 

employabilité en se « fl ex ibilisant » et en investissant dans sa formation, te l un 

auto-entrepreneur. Tout un discours « psy » a également contribué à défmir cet 

270 Margaret Thatcher ( 198 1, 1 cr mai). Entrevue avec Ronald Bu tt : Mrs T hatcher, The First Two 
Years. Dans Sunday Tim es, c ité dans Ibid, p. 4 12. 

271 Ibid, p. 3 13-3 14. 

272 Foucaul t, Op. cil., p. 149-1 50, 238. 

273 Dardot et Laval, Op. ci l ., p. 429. 

274 Lemke, Loc. cil., p. 202. 
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indiv idu qui apprend à se modi fie r par un trava il continu sur lui-même afin 

d ' avo ir plus de prise sur a v ie, ses émotions, ses re lations, en compensation à 

1 ' imposs ible maîtrise du monde. Se lon ce di scours, chacun do it désorma is se 

réaliser comme indiv idu et le travail a j ustement été dés igné co mme le li eu 

priv ilégié de la réalisation de so i. Dans une ingénieuse invers ion des rô les, ce 

n ' est donc plus l' entreprise qui a beso in que l' individu se surpasse pour 

max imiser ses profits, mais l' indi vidu qui a beso in de se surpasser au se in de 

l'entreprise pour son propre épanouissement. 

C 'est a insi que le sujet néo libéra l en vient à se gouverner lui-même, sans avo ir 

beso in de contraintes extér ieures . Il est donc libre de déc ider, mais d ' une faço n 

déterminée. Ce la n ' est pas sans rappe ler le panoptique im aginé par Bentham qui 

perm et aux é lèves, aux malades ou aux prisonniers de se comporter 

co ntinue llement comme s ' il s éta ient surve illés, même lorsqu ' il s ne le sont pas275
. 

C 'est ce que traduit parfaitement cette c itation de Foucault : 

"T he efti c iency of power, its constra ining fo rce have, in a sense, passed over to the 
other s ide- to th e s ide of its surface of application. He who is subjected to a fie ld 
of vis ibili ty, and who knows it, assumes respons ibi li ty for the constra ints of power; 
he makes them play spontaneo us ly upon him se lf; he inscribes in himse lf the power 
re lation in which he s imul taneo us ly plays both ro les ; he becomes the pr inciple of 
hi s own subj ection276

." 

Le suj et néolibéral, qu i do it affronter seul le ri sque, s ' astre int seul à la 

perfo rmance maximale au travail (mais éventue llement auss i dans toutes les 

sphères de sa v ie, dans le sport, la sexua lité, etc. 277
) étant donné la faço n dont il se 

conço it lui-même. À travers la go uvernementa li té néo libéra le, il dev ient donc le 

princ ipe de sa propre sujétion. 

275 Dardot et Laval, Op. cil., p. 4 13-447. 

276 Mi che l Foucault, Discipline and Punish: The Birth of the Prison, trad . Alan Sheridan (New 
York : Random House, 1979), p. 202-203, cité dans Hamann, Loc. cil., p. 5 1. 

277 Dardot et Laval, Op. cil. , p. 434. 
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Comme nous l' avons vu dans la section historique, ce rapport entrepreneuria l à 

so i tire son orig ine du courant austro-américa in qui , se lon Foucaul t, a une re lation 

beaucoup plus radica le au marché que le courant ordolibéral278
. C'est également 

un austro-américa in , le professeur de la London School of Economies L ione l 

Robbins, qui a proposé une nouve lle définition de la discipline aujourd ' hui 

largement reprise dans les départements néoclass iques : étant donné des beso ins 

illimités d ' un côté et des ressources limitées de l' autre, il y a fo rcément des choix 

à fa ire entre des fin s a lte rnatives279
. 

Influencée par cette définition, l'Éco le de Chicago a concentré son trava il à 

comprendre ce qui motive les indiv idus à a llouer leurs ressources rares à certa ines 

fins plutôt qu ' à d ' autres, c ' est-à-dire à analyser l 'action humaine comme 

gouvernée uniquement par la rationalité économique, te lle une entreprise. Cec i a 

abouti à l 'application de la f orme économique à la sphère sociale, omettant alors 

les di ffé rences fo ndamentales qui existent entre les deux280
. Le néo libéra lisme 

traduit ains i tout problème po litique ou soc ia l dans les te rmes du marché, les 

converti ssant en problèmes indiv iduels avec des solutions de marchi 81
. Nous 

avons déj à mentionné l'Éco le de Chicago au chapitre 1, en présentant les travaux 

de Coase dans l' historique des idées éco nomiques ayant mené à la fo rmulation de 

la MEC. Cet économiste pla idait en fave ur d ' une gestion décentralisée des 

externalités environnementales, ouvrant ains i la porte aux so lutions de marché. 

Donc, comme l' observait Foucault et comme l' implique le concept de 

gouvernementa lité, les changements po litiques (techniques de pouvo ir) vont de 

pair avec les changements au se in de la sc ience économique (fo rmes de 

connaissance); ils se co-constituent. À ce sujet, l' éminent philosophe affirm ait : 

278 Flew, Loc. cil. , p. 58. 

279 Foucault, Op. cit., p. 228 . 

280 Lemke, Loc. cit., p. 197. 

28 1 Wendy Brown, « American N ightmare Neoli beralism, Neoconservatism, and De­

Democratizati on », Political Themy 34, no 6 (2006), p. 16. 
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Ce qui est tout de même la mutat ion épistémolog ique essentie ll e de ces ana lyses 
néo libéra les, c'est qu 'e ll es prétendent changer ce qui avait constitué l'obj et, le 
domaine d 'objets, le champ de référence général de l'ana lyse économique. (P] our 
les néo libéraux, l'analyse économique doit consister non pas dans l' étude de ces 
mécanismes, mais dans l' étude de la nature et des conséquences de ce qu ' il s 
appe ll ent les cho ix substituables, c'est-à-dire l'étude et l'ana lyse de la mani ère 
do nt sont a llouées des resso urces rares à des fin s qui sont concurrentes, c'est-à-dire 
des fi ns qui sont alternati ves ( ... ]282

. 

L'analyse économique s'est donc é lo ignée des préoccupations des c lass iques -

comme les relations entre la production, la consommation et l'échange- pour se 

concentrer sur les choix des individus283
, ce qui a eu d ' importants retentissements 

dans la prise de décis ion publique, comme on peut le vo ir avec l' usage de la 

MEC. E n effet, par cette méthode, on déplace le cadre d 'ana lyse de la crise 

écologique au niveau micro-économique, en questionnant les individus sur leurs 

cho ix d ' a llocations budgétaires pour protéger l'environnement. Ce fa isant, on ne 

les inte rpe lle pas comme sujets po litiques délibératifs, ma is comme sujets 

économiques, comme « entrepreneurs d ' eux- mêmes» qui cherchent à maximiser 

l' utilité qu ' il s tirent de tout, même de l'écosystème qui les fa it v ivre. Ce «free­

enterpriser », dont 1 'éco logiste Garrett Hard in parla it déj à en 1968 dans Tragedy 

ofthe Gommons, c'est l'homo œconomicus de Foucault : 

il s'ag it ( ... ] de constituer un e trame soc ia le dans laquell e les unités de base 
auraient préc isément la fo rm e de l' entrepri se, car qu ' est-ce que c'est que la 
propriété privée s inon un e entreprise? Qu ' est-ce que c'est qu ' une maison 
indiv iduell e s inon une entreprise? [ ... ] Il s'ag it de fa ire du marché, de la 
concurrence, et par conséquent de l' entreprise, ce qu 'on pourra it appeler la 
puissance inform ante de la soc iété284

. 

Or, s i l'on compte gouverner par les résultats de la MEC, encore fa ut-il que les 

répondants réfl échissent comme des homo œconomicus et non, te l que l'observent 

encore plus ieurs études, comme des c itoyens. Bien que, pour les austro-

282 
Foucaul t, Op. c il., p. 228 . 

283 Flew, Loc. c il., p. 58. 

284 Foucaul t, Op. cil., p. 154. 
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américains, 1'entrepreneurship constitue une donnée anthropologique 285 et le 

marché, un lieu d 'apprentissage, rappelons qu ' ils pensa ient éga lement que l'on 

pouvait accélérer le processus de form ation de 1 'entrepreneur. 

C 'est a insi que nous en venons à une seconde motivation à former un sujet 

proprement néolibéral , outre la ges tion du ri sque: si l'État doit être géré à la façon 

d ' une entreprise, cela implique que les suj ets puissent répondre à des politiques 

pensées en ces termes. Car, comme l'exprime Foucault, 

ce par quoi l' individu va devenir gouvernementalisable, ce par quoi on va pouvo ir 
avo ir prise sur lui , c'est dans la mesure, et dans la mesure seulement, où il est homo 
œconomicus . C'est-à-dire que la surface de contact entre l' indi vidu et le pouvo ir 
qui s'exerce sur lui , le principe par conséquent de régulation du pouvo ir sur 
l' individu, ne va être que cette espèce de grill e de l'homo œconomicus . L'homo 
œconomicus, c' est l' interface du gouvernement et de l' individu286

. 

En d'autres termes, la façon dont le pouvo ir aura it prise sur l' individu, c'est en 

jouant sur sa rationalité supposée comme totale. 

En effet, sous le néolibéralisme, tous les individus sont perçus comme des agents 

économiques rationnels qui réag issent comme prévu par la fon ction d ' utilité du 

consommateur, présentée au chapitre I. Même le criminel est vu comme 

quelqu ' un qui investit pour faire du profit tout en risquant certaines pertes. Gary 

Becker aurait eu cette illumination un jour, confronté au choix de se garer 

illégalement en risquant une amende ou de se garer légalement, dans un endroit 

peu commode. Après un calcul détaillé des deux options, il opta pour la première. 

Les néo libéraux estiment qu ' il n'y a pas de différence fondamentale entre un 

meut1re et une infraction au Code de la route; seul le type de pénalité encourue 

varieraie 87
. Le système pénal serai t responsable de contenir les externalités 

négatives entraînées par le crime, tout comme l'État essaye de contenir la 

po llution engendrée par le système de production. Comme dans le cas de la 

285 Dardot et Laval, Op. cil. , p. 237. 

286 Foucault, Op. cil ., p. 257-258. 

287 Hamann, Loc. cil., p. 46-47. 
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pollution, on n'essaye pas d'éliminer totalement le crime, on tente seulement de 

trouver un équilibre entre une offre positive de crimes et une demande négative 

pour les sanctions. On peut jouer sur ce ratio avantages-coût en renfo rçant les 

peines . On se concentre sur les règles du jeu, sur 1 'environnement extérieur, plutôt 

que sur les joueurs et leur subjugation intérieure, comme dans 1 'approche 

disciplinaire288
. 

C'est donc dire qu ' il est poss ible de manipuler le comportement de cet homo 

œconomicus néo libéral289
. Il est poss ible de le manipuler justement parce qu ' il est 

fondamentalement rationnel et que ses réponses face à un changement extérieur 

sont systématiques290
. Rappelons que, déjà, lors des premiers bidding games, on 

affirm ait: « The dichotomy between economie and es thetic pursuits is a fa lse 

dichotomy if the esthetic pursuits are pursued rationally, i.e., for the purpose of 

attaining the best state of satisfaction ava ilable to the pursuer291
. » On s'attendait à 

ce que même la quête esthétique so it poursuivie rati onnellement, c 'est-à-dire 

se lon un calcul d' intérêt personnel. 

Or, lorsque l'on utilise la méthode des années plus tard , on constate que la mise en 

forme de l'homo œconomicus n'est pas encore au point puisque, comme démontré 

à la fin du chapitre JI, les répondants ne sont pas nécessairement affec tés par des 

modifications de leur « environnement exté rieur », comme des changements de 

prix ou de quantités dans les questionnaires. Kahneman et Knetsch faisaient 

remarquer que cet effet d 'enlisement était accentué par l' imposs ibilité de 

concevo ir l' achat qu ' on demandait d' effectuer292
. En effet, par définiti on, les gens 

n' ont pas d'expérience de transaction impliquant des biens environnementaux non 

marchands. C 'es t pourquoi les experts des méthodes d 'évaluation comptent sur les 

288 Lemke, Loc. c il . , p. 199-200. 

289 Idem. 

29° Foucau lt, Op. cil ., p. 273. 

29 1 Dav is, Loc. c il. , p. 24 1, mon emph ase. 

292 Kahneman et Knetsch, Loc. cil., p. 69. 
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déc ideurs publics pour les exposer de plus en plus fréquemment aux po litiques 

d ' utili sateur-payeur de même qu ' aux sondages d'évaluation. 

Le concept de gouvernementalité ne conço it donc pas le néo libéra lisme seulement 

comme une idéologie ou une réalité po litico-économique, ma is auss i comme un 

projet politique qui, par une série de pratiques, cherche à créer une réalité socia le 

tout en suggérant qu 'elle existe déjà 293
. Comme nous l' avons dit, ce projet 

politique est de rendre le doma ine socia l économique : 

il s 'ag it de démultipli er le modèle économique, le modèle offre et demande, le 
modèle investi ssement-coût-profit, pour en fa ire un modèle des rapports soc iaux, 
un modèle de l'ex istence même, une forme de rapport de l' individu à lui-même, au 
temps, à son entourage, à l' avenir, au groupe, à la famille294

. 

C'est dans ce contexte que l'on maint ient le cadre économique des questionnaires 

de la MEC, même s i les réponses demeurent pour l' instant insensées dans 

plus ieurs cas. Par cette méthode d ' évaluation so i-disant neutre, la réa lité soc ia le 

que l' o n cherche à créer, c ' est ce lle d ' indiv idus qui réfl échissent les 

problématiques environnem entales en termes strictement économiques, c ' est-à­

dire comm e des homo œconomicus. On prétend mesurer des préférences pour des 

biens environnementaux non marchands a lors qu 'o n les construit en fa it au fur et 

à mesure des questionna ires. Comme le souligne Hamann, on commence en 

présumant que les individus sont déj à des atomes d ' intérêt personnel qui calculent 

rationne llement ; ensuite, quand ces princ ipes sont incorporés dans les institutions 

et les relations soc ia les, les indiv idus sont encouragés et contra ints de se 

« fa briquer » se lon ces règ les, par nécess ité pratique295 

Par une expos ition acc rue aux po litiques d ' utilisateur-payeur, on en v ient 

effectivement à transfi gurer la façon dont les indiv idus réfl échissent et ag issent. 

Le chercheur Samuel Bow les, qui se spécia lise en sc iences compottementales, est 

293 Foucault, Op. cil., p. 2 1. 
294 Ibid, p. 247 . 

295 Hamann, Loc. cil., p. 50. 
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d 'av is que dans un régime d 'évaluation et de tarificat ion, le pn x en vient à 

remplacer la mora le. JI donne pour exemple des garder ies où l'on a commencé à 

imposer une amende lo rsque les parents arriva ient en retard . Ce la eut po ur effet de 

doubler les retards, puisque les parents les perceva ient désorma is comme une 

marchandise pa rmi tant d 'autres qu ' il s pouva ient acheter et cessaient de se 

préoccuper de l' inconvénient posé aux employés. Selon Bowles, les inc itatifs 

monéta ires minera ient donc les motivations éthiques et pourra ient en ce sens en 

veni r à être contre-producti fs 296 Ce phénomène a été la rgement documenté dans 

la li ttérature sous le terme d' effet d 'éviction (crowding out). 

Si l'on pense à l' utilisation de la MEC pour chiffre r les dédommagements qui 

doivent être accordés, par exemple, dans les cas de déversements pétro lie rs, 

1 'évaluation des dommages peut envoyer le s igna l que les déversements sont 

soc ia lement acceptables, tant que l'on paie ensuite. D ans le cas d ' un emploi de la 

méthode en vue de procéder à une AAC, comme on l' a vu dans le cas des mines 

de baux ite en Inde, il suffi t que la compagnie so it prête à rehausser les bénéfi ces 

attendus pour compenser les coûts te ls qu 'évalués par la population sondée. C'est 

donc à juste t itre que Temper et Martinez-A iier s'éta ient demandé s i l'évaluation 

des fo rêts pe rm etta it vra iment de les protéger ou s i e ll e ne permetta it pas plutôt 

aux ri ches d 'acheter le dro it de les détruire297
. Le fa it qu ' e lles aient une valeur 

monéta ire les rend achetables. Lorsque l'on pa ie leur juste va leur, il n 'y a plus de 

cons idérations éthiques à y avo ir; ce lles-c i ont to utes été entièrement sais ies dans 

l' interna lisation des externa lités . 

Il y aura it plusieurs ra isons pour lesque lles les inc itatifs monéta ires mine raient les 

motivations éthiques. Notamment, ceux-c i s igna lera ient l'égoïsme comme étant la 

condui te appropriée. U ne expérience a été menée avec des suj ets provenant de 

zones rura les en Co lombie dont la s ubsistance reposait largement sur des fo rêts 

296 Samue l Bowles, « Po licies Designed for Self-l nterested Citizens May Und ermine " the Mora l 
Sentiment": Ev idence From Economie Experiments »,Science 320, no 5883 (2008): p. 1605. 

297 Temper et Martinez-A lier, Loc. cil. , p. 79. 
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sujettes à la surexp lo itation. Dans un premier temps, on demandait à chacun, de 

façon anonyme, combien ils souha ita ient retirer d'une cagnotte com mune 

ass imilable aux forêts dont il s dépendaient. Les profits éta ient tels que le niveau 

de retrait qui maximisait les ga ins du groupe était beaucoup plus bas que ce lui qui 

maximisait les gains des individus pris séparément, et ce dans le but de s imuler la 

fa meuse « tragédie des biens communs ». Dans les premiers tours, les individus 

retiraient des quantités environ à mi-chemin entre les deux niveaux. Leur 

déviation du niveau optimal pour les indiv idus représentait une mesure de leur 

co nsidérat ion pour autrui et de leurs valeurs éthiques . Puis , on permetta it la 

communicat ion en face à face , sans poss ibili té de faire des promesses cependant. 

Ce traitement amé li ora it substantie llement les résultats du groupe, a lors que de 

moins g randes quantités éta ient extraites de la forêt et que l'on déviait davantage 

d ' une attitude orientée vers l ' intérêt personnel. Dans un troisième et dernier 

traitement, on empêcha it à nouveau les communications, ma is on simulait une 

régul ation gouvernementale. Les retra its ne devaient pas excéder le niveau 

optim al pour le gro upe, sous peine d 'amende pour les individus. Cependant, les 

amendes éta ient te lles qu ' un ce11ain niveau de surexp loitation demeurait tout de 

même opti ma l pour les individus. Dans les premiers tours de ce traitement, les 

retraits restaient proches du niveau optimal pour le groupe. Mais plus on répétait 

l' expérience, plus l'attitude des individus éta it guidée par leur intérêt personne l, s i 

bien qu ' à la fin ils n ' étaient plus guère prêts qu'à sacr ifier un ci nquième des 

profits personnels qu'ils étaient prêts à sacrifier dans le premier traitement pour le 

bien du groupe. C'est donc dire que l' incitatif monétaire, en signa lant l' égoïsme 

comme l' att itude attendue, avait éte int leurs prédispositions éthiques298
. 

Une autre raison qui peut expliquer l'effet d 'év iction est l'aspect endogène des 

préférences . Comme nous 1 'avons mentionné auparavant, plus ieurs auteurs sont 

d 'av is que les préférences des répondants sont construites au fur et à mesu re des 

questionnaires . Se lon Bowles, les inc itatifs monétaires viendra ient change r ces 

298 Bowles, Loc. cil., p. 1606- 1607. 
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préférences à long terme, en fa isant dév ier les motivations des indiv idus ve rs 

l' intérêt personnel, et ce même après le retra it desdits incitatifs299
. Une recherche 

sur les paiements pour les services écosystémiques a été menée au Mex ique. Ces 

paiements sont des transactions par lesque lles on compense des indiv idus pour ne 

pas exploiter une ressource qui leur aurait rapporté, ce qui permet le maintien d ' un 

ou plus ieurs se rv ices écosystémiques qui profitent à l' ensemble d ' une population. 

La recherche a démontré que plus cela fa isait longtemps que les gens recevaient 

de tels paiements, plus il s percevaient les motivations pour la conservation comme 

liées à des moti fs monéta ires et utilitaristes300
. 

On comprend donc, par ces explications, que la multiplication des po litiques 

d ' utili sateur-payeur, dans le but de préparer à l' évaluation des biens 

environnementaux, contribue à la mise en forme d'homo œconomicus, c ' est-à-dire 

d ' individus dont la conduite est entièrement motivée par l' intérêt personnel. 

Conséquemment, comme nous l' avons dit plus tôt, ces po litiques ne sont pas 

neutres n1 simplement ce lles « qlll marchent ». E lles parti c ipent à la 

gouvernementa lité néo libérale, en conduisant les gens à se conduire de façon à ce 

qu ' un État régi comme une entreprise puisse avo ir prise sur eux. Ce fa isant, e lles 

dépolitisent les questions environnementales pour ne les penser que dans des 

termes strictement économiques, en « économicisant » l' éco logie, pour reprendre 

l' express io n de Spash. Il devient a lors logique de ne pas passer par des modes de 

consultation ouvertement politiques pour effectuer la planification 

environnementa le même si, pour l 'instant, cela ne permet pas nécessa irement 

d ' apporter plus d ' informations, car les répondants réfl échissent encore un peu trop 

comme des c itoyens. En les éduquant, en les habituant, il sera poss ible d ' accé lérer 

la fo rmation de leur esprit d ' entreprise. Éventue llement, les individus en v iendront 

à s ' autogouverner, se concevant eux-mêmes comme des entreprises qui cherchent 

à maximiser les gains qu ' ils peuvent tirer de biens et serv ices éco logiques . 

299 Ibid, p. 1607 . 

30° Kall is, G6mez-Baggethun et Zografos, Loc. cil., p. 103 . 



CONCLUSION 

VERS UNE GESTION REELLEMENT DEMOCRATIQUE DE LA CRISE 
ENVIRONNEMENT ALE 

Dans le cadre de ce mémoire, nous nous somm es intéressé à une méthode utilisée 

pour mener à bien des évaluations monéta ires de la natu re, so it la MEC. Étant 

donné son emploi grandissant à travers le monde depuis la fi n des années 80 et 

puisq ue c'est la seule méthode qui puisse capturer la valeur de non-usage, cet 

objet de recherche nous a semblé incontournable en soc io logie économique, pour 

quiconque s ' intéresse à la cri se éco logique. 

Dans un premier chapitre, nous avons cherché à en cerner les contours. Nous 

avons commencé par exposer ses origines historiques : les balbutiements du 

concept d '« external ités » chez Pigou ( 1920); 1 ' idée de leur ges tion décentra lisée 

par Coase (1960), ouvrant ainsi la porte aux so lutions de marché; la conception de 

l'« évaluation administrative de la demande » par Ciriacy-Wantrup (1947), 

lorsque le problème d'externali té est lié à la nature publique du bien d ' intérêt, et 

fmalement la conceptualisation des va leurs d 'option et de non-usage, par 

Weisbrod (1964) et Krutilla ( 1967) respectivement. 

Nous avons ensuite expliqué que les fo ndements théoriques de la MEC reposent 

sur l' économie du bien-être, qui elle-même s'i nscrit dans la théorie économique 

néoc lass ique. Nous en avons décrit le fonct ionnement : dans un questionnaire, on 

demande à des individus que lle sera it leur VAP pour protéger ce que l'on 

conceptualise comme un « bien environnemental »; les différe ntes V AP obtenues 

perm ettent de reconstruire la fo nction de demande pour ce bien et l' aire so us la 

courbe de cette fo nction correspond au surplus du consommateur. C'es t lorsque ce 

surplus est max imisé que l'on atte int le maximum de bien-être poss ible dans la 

société, se lon la théorie du bien-être. 

Fi nalement, nous avons abordé les différe ntes utilisations de la MEC. Les 

premiers sondages menés, dans les années 70, ont pris la forme de « jeux 

d 'enchères » visant à évaluer les avantages esthétiques de la préservat ion de 
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l'env ironnement. Aujourd ' hui, il ex iste deux usages principaux de la méthode : 

l' estimation des dédommageme nts lors d ' une perte de qua li té de l' env ironnement 

et l' intégration de la valeur de la nature à une AAC pour la plani ficat ion 

env ironnementale. C ' est ce dern ier usage qui nous a le plus intéressés dans le 

présent mémoire . 

Dans un deuxième chapitre, nous avons voulu fa ire le tour des c ritiques déj à 

émises à l' end ro it de la MEC. Nous avons d 'abord vu que la vaste majo ri té des 

artic les tra ita ient de problèmes méthodo logiques ne remettant pas en question les 

présupposés néoclass iques de la méthode, te ls que l'effet de revenu, le bia is de 

véhicule, le bia is hypothétique, l' effet d' info rmation, le b ia is stratégique et 

plusieurs autres. 

Ensuite, nous avons vu que certa ins auteurs remetta ient en do ute, quant à eux, les 

fo ndements théor iques de la méthode et donc, son utilisation même. Notamment, 

on soutient que la valeur obtenue par les sondages est nécessairement incomplète, 

en plus d ' être évidemment anthropocentrique. De plus, on cr it ique la suppos ition 

du comportement rat ionnel des répondants, suppos ition qui n' a pas de fo ndements 

empiriques . Conséquemment, plus ieurs auteurs s ' inte rrogent sur les motivations 

rée lles des répondants à exprimer une V AP, si ce lle-ci ne découle pas d ' un calcul 

de max imisation de l' ut ili té ti rée d ' un bien environnemental. Si, par exemple, les 

répondants accordent une valeur intr insèque à 1 ' env iron nement (système de 

croyances déonto logique), leurs réponses ne peuvent correctement comptabilisées 

par la MEC, prévue pour des utilitari stes . La faço n dont les premiers organisent 

leurs préférences diffè re de ce qui est prév u dans la fo nction d ' utilité du 

consommateur. 

F inalement, plus ieurs auteurs c rit iquent que la V AP exprimée par les répondants 

so it lim itée par leur capac ité à paye r. En effet, par l' ut ilisation de la MEC 

combinée à 1 'AAC, les mo ins nantis de la soc iété ne sont pas autant à même de 

protéger l' environnement que les plus riches . Il s ' ag it là de l' une des ra res 

critiques poli tiques de la méthode exprimée dans la li ttérature, avec ce lles 
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concernant deux cas d ' application en Austra lie. Au cours de ces deux enquêtes, 

les répondants se sont montrés peu sensibles aux prix et aux quantités pro posés 

dans les questionna ires, la issant à penser qu ' ils réfl échissaient davantage les 

enjeux e nvironnementaux comme citoyens que comme consommateurs. Selon les 

auteurs de ces études, les résultats auraient dû être interprétés comme ceux d ' un 

pseudo-référendum et non pas intégrés à des AAC. 

Nous nous sommes alors demandé pourquoi, devant de te lles conclusions, il s 

tenaient tout de même à maintenir le cadre économique des questionnaires plutôt 

que de se tourner vers de véritables consultations po litiques. N ous avons 

également re levé dans la littérature que, face aux nombreuses critiques qui ont été 

apportées à la MEC et aux anomalies observées dans ses résultats, plus ieurs 

économi stes proposent de l' utiliser de plus en plus souvent - de même que les 

politiques d ' utilisateur-payeur - afin d ' habituer les répondants à apposer un prix 

sur la nature. C ' est a lors que nous est apparue la nécess ité d ' appréhender la MEC 

non pas comme un s imple outil de mesure, mais comme fa isant parti e d ' un projet 

po litique beaucoup plus vaste. 

Étant do nné la concordance tempore lle entre la montée en popularité de cette 

méthode et la v icto ire des po litiques néolibéra les , nous avons voulu présenter la 

MEC comme un outil qui , lo in d ' être neutre, partic ipe activement au projet 

néo libéra l. Ce proj et vise, se lon la lecture fo ucaldienne, à produire une nature 

humaine utilitari ste, ce à quo i est à même de contribuer la méthode d ' évaluation. 

Conséquemment, dans un tro is ième et dernier chapitre, nous avo ns exposé 

l'œuvre de Foucault, jusqu ' aux cours donnés en 1978-1979 au Co llège de France 

et qui furent publiés sous le titre de Naissance de la biopolitique en 2004. Nous 

avons expliqué que, dans ces cours, Foucault se penche sur la 

« gouvernementalité » néo libérale, c ' est-à-dire la faço n dont la conna issance et le 

pouvo ir se co-constituent sous le néolibéralisme. 

Ensuite, nous avo ns remonté l' histo ire du néo libéra lisme te lle que présentée par 

Foucaul t et ses commentateurs, avec la crise du libéra lisme et la défa ite de la vo ie 



ll 0 

juridico-déductive aux profits de la voie radicale-utilitariste. Nous en avons 

présenté deux cou rants distincts identifiés dans Naissance de la biopolitique, so it 

l'ordo libéra lisme et le courant austro-amér icain . Nous avons expliqué que c 'est 

particulièrement le deuxième qui a inspiré Foucau lt, en raison de son insistance 

sur le concept d' entrepreneurship. 

Nous avons finalement abordé le triomphe des politiques néo libérales dans les 

an nées 80 et les importants aspects disciplinaires qu 'e lles sous-tendent. Nous 

avons exp liqué com ment ces politiques amènent une transformation de 

l' intervention de l'État, à la faço n d' une entreprise, et comment cet État, une fois 

transformé, amène à son tour les individus à se conduire comme des « entreprises 

d' eux-mêmes », qui cherchent constam ment à maximiser leur intérêt. C 'est ce qui 

nous a finalement permis d 'expliquer pourquoi les décideurs publics tiennent tant 

à l' aspect économ ique de MEC : celui-ci correspond à la vo lonté des individus à 

investir personnellement, tels des entrepreneurs, pour protéger la nature. 

Or, la gestion de la crise éco logique par la MEC vient dépolitiser le rapport entre 

citoyen et État, en éliminant toute autre notion de just ice qu ' une adéquation entre 

ce que le premier paye et ce que le deuxième fournit. La définition du sujet 

politique est ainsi transfigurée, alors que le citoyen est réduit à un consommateur 

de biens et services publics. Avec l' utili sation massive de l' AAC, la performance 

est devenue le seul critère pour juger d ' une politique gouvernementa le. C'est 

pourquoi Dru·dot et Laval affi rment que « nous n'avons par affaire à un simple 

"désenchantement démocratique" passager, mais à une mutation beaucoup plus 

radicale [ ... ] 30 1
. » La va leur suprême n'est plus la liberté politique, com me 

pa1ticipation directe aux choix des dirigeants, mais la libe1té individuelle de se 

créer un domaine protégé, par une V AP individuelle pour la sauvegarde de la 

nature. 

30 1 Dardot et Lava l, Op. cit., p. 462. 
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M ais s i la gouvernementa lité néo libérale n 'est pas démocratique, e lle ne 

s ' identifie pas non plus à une dictature. Bien au contra ire, l'ordolibéralisme s ' est 

construit face au nazisme, qui menaça it les libertés indiv iduelles . C'est pourquo i 

l' on di t plutôt que le néo libéra lisme est a-démocratique302
. À ce suj et, Wendy 

Brown, qui effectue une synthèse néomarx iste et fouca ldienne, affirme: 

"The mode! neo liberal citi zen is one who strategizes for her- or himself among 
various social, politica l, and economie options, not one who strives with others to 
alter or organize these options. A fully rea lized neo liberal ci tizenry would be the 
oppos ite of public-minded; indeed, it would barely exist as a public. The body 
po li tic ceases to be a body but is rather a group of individual entrepreneurs and 
consumers [ ... )303

" 

Donc, le proj et néo libéral, qui est paradoxalement de nature politique, a pour 

conséquence de dépolitiser les enjeux envi ronnementaux, pour en fa ire des 

questions purement économiques . S ' il ex iste une bonne et une mauvaise chose à 

fa ire, entre explo ite r et conserve r, c'est le marché qui peut nous permettre 

d ' identifier laquelle est laquelle, en prenant appui sur les V AP. C ' est 1 'approche 

strictement pos itiviste dénoncée par l' économi ste Olof Johansson-Stenman qui 

affirm e, au contra ire, que les questions d ' économie de l' env ironnement sont par 

défini tio n éthiques304
. 

Dès 1970, l'économiste insti tutionnaliste Willi am Kapp, l' un des fondateurs de 

l' éco nomie éco logique, crit iqua it déj à l' étroitesse d ' une approche exclus ivement 

économique à la cri se environnementale305
. Ceci correspond au phénomène du 

« nouveau pragmatisme env ironnemental » présenté en introduction et dénoncé 

par Spash, un phénomène qui dépo lit ise les quest ions env ironnementales et qui, 

se lon l' argument de ce mémoire, est le rés ul tat de la gouvernementa lité 

302 Ibid, p. 192, 459-469 . 

303 Wendy Brown, Edgework: Critical Essays On Knowledge and Politics (Princeton : Pri nceton 
Uni versity Press, 2005), p. 43 , c ité dans Hamann, Loc. cil., p. 44. 

304 Johansson-Stenman, Loc. cil. 

305 K Will iam Kapp, « Environm enta l Disru pt ion and Social Costs: a Cha ll enge to Economi es», 
Kyklos 23 , no 4 ( 1970) : 833-48. 
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néolibérale en la matière. Or, pour Dardot et Laval , la démocratie libérale 

impliqua it justement une irréductib ilité du politique à l'économique306. 

Pour Vatn, il devient urgent que l'économie soit être réencastrée dans un 

ensemble plus large d'institutions. Dans un système caractéri sé par 

l' interdépendance des conséquences sur les individus, les valeurs et les 

préférences doivent abso lument être déterminées à travers un processus socia l307. 

D 'ailleurs, comm e mentio11né au chap itre II, les va leurs spiritue lles ou mora les 

que tente de capturer la MEC font davantage appe l à nos vues politiques qu 'à nos 

intérêts de consomm ateurs. Pour a llouer ou prése rver ces ressources, nous nous 

sommes traditionnellement appuyés sur des institutions po litiques plutôt que sur 

le marché308. 

Bowles lui-même, en conclus ion de son artic le au sujet de l'effet d 'év iction, 

affi rme que d ' autres moyens que les inci tatifs économ iques do ivent être cherchés 

pour motiver l' action des citoyens. Selon lui , les po litiques publiques ne devraient 

pas uniquement tenter d 'exploiter l' intérêt personne l, mais cultiver les motivations 

d ' o rdre public309. Spash va dans le même sens lorsqu ' il affi rme que la plus grande 

erreur du « nouveau pragmatisme environnemental » est d 'avo ir supposé que la 

cr ise environnementa le pouva it être surmontée sans changement inst itutionne l ou 

po litique majeu r, s implement en « économic isant » l'écologie, c'est-à-d ire en 

' 1 1 . 1 t ' 310 eva uant a nature pour m1eux a pro eger . 

Pour répondre aux critiques auxque lles la MEC fa it face, certains de ses tenants 

proposent d 'y inc lure des é léments venant des processus po litiques
311

. Cette idée 

306 Dardot et Laval, Op. cil ., p. 459. 

307 Vatn, Loc. cil., p. 505. 

308 Sagoff, Loc. cil. , p. 2 14, 2 17, 226. 

309 Bowles, Loc. cil., p. 1609. 

3 10 Spash et As laksen, Op. cil ., p. 7, 17. 

3 11 C li ve L Spash, « Deliberative Monetary Valuation and the Ev idence for a N ew Value T heory », 
Land Economies 83, no 2 (2008) : p. 472. 
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n'est pas nouve lle. Dès les années 90, Sagoff préconisait que les individus 

participent à un processus soc ial dans lequel ils construira ient des jugements 

co llectifs comme citoyens à propos de la va leur de biens environnementaux 

publics3 12
. En effet, comme nous l'avo ns rapporté au chapitre II, le philosophe 

croit que les choix du citoyen sont éthiquement supérieurs à ceux du 

consommateur. L' idée d ' introduire des délibérations dans le cadre d 'évaluations 

monétaires était également discutée, à l' époque, par plusieurs chercheurs 

australiens, notamment Blamey que nous avons c ité à plusieurs reprises. 

Dans le contexte de groupes foc us ou de jurys c itoyens, la V AP servirait à 

identifie r les compromis que les individus effectuent entre ce qu ' ils dés irent pour 

eux-mêmes et pour la société. Ainsi, cette mesure permettrait d 'ordonner les 

préférences des répondants, sans prétention quant à son lien avec une quantité 

exté rieure, comme le bonheur. E lle représenterait plutôt une conception de la 

« juste part » de chacun et non pas leurs gains ou leurs pertes individuels de bien­

être. Il ne s'agira it donc pas tant de mesurer les effets des politiques 

environnementales sur chaque personne, mais d ' en éva luer la j ustesse et la 

désirabili té pour la société tout enti ère313
. 

De plus, dans de telles évaluations monétaires délibératives (EMD), les groupes 

de discuss ion permettraient aux individus de réfléchir de façon informée et plus 

critique à leurs préférences préexistantes. Ils pourraient clarifier entre eux ce 

qu ' ils va lorisent et pourquo i, réglant ainsi plusieurs des problèmes so ulevés au 

sujet de la MEC (vo ir la so us-section 2.2.3 Les motivations et l 'effet 

d 'enlisement). Il ne s'agirait donc pas tant d ' un « diagnostic », permettant de 

mettre à jour la « vra ie valeur » d ' un bien environnemental, que d ' une approche 

constructive. Une telle vision des évaluations soulagerait les économistes du poids 

3 12 Sagoff, Loc. cil. 

3 13 /bid, p. 2 19-220. 



114 

inutile d ' avo ir à obtenir des réponses qui ne so ient pas des artéfacts du 

questionna ire314
. 

Bien que Spash reconnaisse qu ' il ex iste plus ieurs avantages aux évaluations 

monéta ires délibératives (les déc is ions qui en suivent sera ient mieux informées, il 

y aurait plus de chance que les acteurs concernés s'y co nfo rment et leur légitimité 

démocra tique serait renfo rcées), il soulève éga lement que, de façon plutôt 

contradi cto ire, peu d ' études utilisent les EMD pour produire des VAP sociales, 

c'est-à-dire des V AP déjà agrégées. E n effet, la plu part du temps, les chercheurs 

ont recours aux discuss ions de groupe dans le but d ' amé liorer la validité de Y AP 

indiv iduelles , qu 'i ls agrègent ensuite. En ce sens, les consultations peuvent être 

davantage orientées vers une « éducation » des répondants au sujet de leurs 

préférences et d ' un comportement di t « rationnel »3 15
, ce qui va encore une fo is 

dans le sens d ' un outil qui contribue au néo libéra lisme comme mode de 

subj ectivation. 

O utre ce constat, se lon Spash, les EMD mettent en év idence que les parti c ipants 

réfèrent à différe nts types de va leurs et que ce lles-ci ne sont pas nécessairement 

commensurables : « Accepting that different parti c ipants w ill have differe nt 

conceptions of what constitutes " good " means that foc uss ing the process on a 

money metric may also prove prob lematic3 16
. » En effet, lorsque la littérature a 

bi en vo ulu le rapporter, plus ieurs délibérations auraient fa it émerger des valeurs 

non économiques de même qu ' une forte proportion de réponses cohérentes avec 

des c lassements lexicographiques, donc s ' appuyant sur un système de va leurs 

déonto logique3 17
. 

3 14 Ibid, p. 22 1, 224. 

3 15 Spash, Loc. cil. , p. 469, 48 1, 484. 

3 16 /bid, p. 47 1. 

3 17 Ibid, p. 482, 484. 
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C 'est face à ce pluralisme de valeurs et aux bases divergentes sur lesque lles peut 

s ' appuyer la planification environnementale que les éva luations multicritères 

(EMC) ont été élaborées. Selon les économistes éco logistes, s i les conflits de 

va leurs sont inévitab les, il s ne sont pas incompatibles avec des cho ix rat ionnels 

s ' appuyant sur le jugement pratique318
. Kapp affi rmait, dès les années 80, que les 

coûts et les avantages soc iaux devaient être considérés comme des phénomènes 

extramarchés et qu ' i 1 n'était pas poss ible de les com pare r quantitativement les uns 

aux autres31 9
. Ce la ne veut en aucun cas dire qu ' il est strictement imposs ible de 

les comparer, s implement qu ' ils sont f aiblement comparables et qu 'on ne peut 

avoir recours qu ' à un seu l type de va leur, comme la va leur monétaire, pour ce 

faire 320
. 

L ' EMC est une méthode non monéta ire qui a pour but d'aider à la planification en 

structurant de façon systématique tous les aspects d ' un choix de politiques321
. E lle 

repose sur une v is ion de la gest ion environnementale comme une analyse de 

conflit caractérisée par des jugements de va leur techniques, socio-économiques, 

env ironnementaux et politiques, ce qui implique de tenir compte d ' un vaste 

éventa il de critères (co ûts d ' investissement, rendement, em ploi , distribution des 

revenus, accès aux installations, po llution, détérioration de zones naturelles, bruit, 

utilisation d ' énergie, innovation technologique, etc.i 22
. En ce sens, la méthode est 

plus dé mocratique, car e lle n'est pas biaisée envers les «optimistes 

technocentriques », comme s ' en pla igna it Spash, et peut tenir compte de l'opinion 

des gens se référant à un système de va leurs déonto logique. 

3 18 Martinez-Ali er, Munda et O'Neill , Loc. cil., p. 278. 

3 19 K. William Kapp, Social Cosls, Cconomic Developmenl and Environmental Disruption, 
(Lan ham : Uni versity Press of America, 1983), cité dans Ibid, p. 279-280. 

320 Ibid, p. 280. 

32 1 Giuseppe Munda, Peter Nijkamp et Piet Rietveld, « Quali tative Multicriteria Evaluation fo r 
Environmental Management », Ecological Economies Il , no 3 ( 1994) : p. 98 . 

322 Ibid, p. 99-1 0 1. 
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Puisque ce type d 'éva luation prend en compte un grand nombre d 'é léments, sans 

les ramener à une commune mesure, il est diffi c ile d ' en arri ver à des so lutions 

s imples et sans ambiguïté. En effet il n 'y a généra lement pas de so lution qui 

optimise tous les critères en même temps, mais plus ieurs so lu tions qui sont 

comparab les. C ' est pourquoi les EMC visent le plus souvent les compromis 

po li t iques323
. Pour la rendre plus démocratique, il est poss ible de veni r compléte r 

cette approche avec des groupes foc us ou des jurys c itoyens324
. 

Dans ce mémo ire, nous avons également abordé à plus ieurs repri ses le référendum 

com me mode de consultation ouvertement poli t ique. Les spéc ia listes 

néoclass iques de la MEC, M itche ll et Carson, reconna issa ient qu ' il est plus 

approp rié pour les biens publics purs, car les c itoyens y prennent des déc is ions qui 

les engagent. Nous avons donné l'exemple de v illages indiens qui ont eu recours 

au réfé rendum pour prendre une déc ision au sujet d ' une éventue lle mine de 

baux ite. Ce la a l' avantage de permettre à la totali té de la population concernée de 

se prononcer. Cependant, cette so lution n'est env isageable que dans le cas d ' un 

cho ix d ichotom ique. L ' avantage de I' EMC es t de pouvo ir tenir compte de 

plus ieurs options en même temps. 

Les suites de nos recherches devra ient donc très certa inement s' inscrire dans une 

explorat ion plus en profondeur des so lutions de rechange po litiques à la MEC. Ce 

qui est déjà c la ir, cependant, c ' est que ces so lutions, peu importe leur déc lina ison, 

permettent aux indiv idus de se rapporter à l'envi ronnement d ' une faço n di ffé rente 

de ce lle contrainte par le cadre économique néoc lass ique. On pourra it même dire, 

à la faço n de Dardot et Laval, qu ' e lles permettent de promouvo ir des fo rmes de 

323 i bid, p. 104. 

324 Bruna De Marchi et al. , « Combining Parti cipative and lnstitutional Approaches with 
Mu lticriteria Eva luation. an Empiri cal Study fo r Water Issues in Troina, Sic ily », Eco/ogica/ 
Economies 34, no 2 (2000): 267- 82. 
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subj ectivation a lternatives au modè le d ' entreprise de so i et, a ins i, de sortir de la 

rationa li té néo libéra le a-démocratique325
. 

Pour penser une te lle rupture d 'avec le néo libé ra lisme, les deux auteurs s ' appuient 

sur le concept de « contre-conduite » é laboré par Foucault dans Sécurité, 

territoire, population. Ce concept fa it référence à une « lu tte contre les procédés 

mis en œ uvre pour conduire les autres326 ». Dardot et Lava l donnent pour exemple 

le refu s de trava ille r plus. En effet, la véritable fin de la gouvernementa lité 

néo libéra le est la condui te des autres par leur conduite envers eux-mêmes. 

Conséquemment, lorsque l' on arrête de se concevo ir comme une entreprise qui 

do it tire r le maximum de profit de chaque chose, jusqu ' à l' écosystème qu i nous 

fa it v ivre, on arrête également de concevo ir nos rapports avec autrui en termes de 

co ncurrence 327 
. Il devient a lors poss ible de penser la planification 

environnementa le en termes de coopération, de partage et de mi se en commun . 

Cependant, s i I' EMC crée les conditions nécessa ires à l'émergence de contre­

conduites, on peut légitimement se demander que l serait l' intérêt, pour un État 

néo libéra l qui tente de conduire les conduites dans un tout autre sens, d ' implanter 

de te ls modes d 'éva luation. La fa iblesse du co ncept de contre-conduite est de 

penser la rés istance en term es indiv iduels. Qui peut rée llement refuser de 

trava ille r plus sans passer par une lutte syndicale et donc nécessairement 

co llective? Qui peut imposer sa vo lonté seul, face au marché du trava il ? De la 

même faço n, il fa udra nécessa irement bâtir un rapport de fo rce face à un É tat 

néo libéra l pour le vo ir implanter des mesures te ll es que I' EMC. 

La fa ibl esse de Foucault, de façon plus généra le, est de ne j amais avo ir po inté, 

dans tout son trava il généalogique, qui pouva it tirer avantage 1) d ' une 

325 Dm·dot et Laval, Op. cil ., p. 4 76, 4 78 . 

326 Mi che l Foucault, Sécurité, territoire, population, (Paris: Seui l, 2004), p. 205, c ité dans i bid, 
p. 479. 

327 Ibid, p. 479-48 1. 
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intervention active de l'État pour fa ire fo nct ionner le marché, 2) d ' un ordre basé 

sur la concurrence, 3) d ' un État construit sur se lon les normes de marché et 4) 

d ' individus qui se construisent comme des entrepreneurs328
. À l'en cro ire, c'est 

rée llement motivés par la préservation des libertés indiv iduelles que des 

in te llectue ls se seraient rassemblés au Co lloque Walter L ippmann . Comment 

réconcili er un te l po int de vue avec tous les aspects disc iplinaires du 

néo libéra lisme soulevés au dernier chapitre? 

Ce qui fa it la fo rce des analyses comm e ce lle de Harvey, c 'est de donner un sens 

profond à l' histo ire. C'est pourquo i, une recherche futu re se penchant davantage 

sur les travaux de Brown et de Laval, qui reprennent à la fo is des é léments de 

Foucault et de Marx, pourra it offrir une compréhens ion plus complète des 

transformations socia les qui s'opèrent depuis les 35 dernières années. Une 

compréhension du néo libéra li sme, à la fo is comme mode subj ectivation, mais 

auss i comme proj et hégémonique d ' une c lasse, permettrait certainement de penser 

de meilleurs outil s de rés istance que le concept de contre-conduite. 

328 ibid, p. 457-458. 
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